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1 LE CONTEXTE 

La baie de Fréjus-Saint Raphaël occupe une position très particulière, vue de la mer, elle se 
présente comme une zone très urbanisée adossée en arrière-plan aux collines du massif de 
l’Estérel et bordée, au sud par un front de mer qui s’étend sur environ 4 kilomètres. 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Le front de mer présente une grande diversité, on y trouve d’ouest en Est : 

• Sur la commune de Fréjus, un port de plaisance (Port Fréjus) et une très grande plage 
(Fréjus plage) qui s’étend jusqu’à la limite de commune matérialisée par le pont d’Arcole 

• Le centre-ville de Saint Raphaël est situé au centre de la baie et s’étend jusqu’à la mer. On 
trouve ensuite, à nouveau une zone de plages (beau rivage) et enfin un autre port de 
plaisance (Santa Lucia). 

Les deux communes voisines ont, de longue date, trouvé un intérêt à collaborer afin de mettre en 
commun ce qui pouvait l’être et tenter d’harmoniser des projets communs. C’est ainsi que, dès 1999 
est créée la communauté d’agglomération « Fréjus Saint-Raphaël », En 2013, celle-ci a fusionné 
avec les communes voisines qui formaient l’agglomération « Pays Mer Estérel » auxquelles s’est 
ajoutée la commune des Adrets de l’Estérel. Cette nouvelle agglomération a pris le nom de « Var 
Esterel Méditerranée » est comptaient 5 communes : Fréjus, Saint Raphaël, Puget sur Argens, 
Roquebrune sur Argens et les Adrets de l’Estérel. En 2021, elle a de nouveau changé de nom pour 
devenir l’actuelle « Estérel Côte d’Azur Agglomération.  

Le projet de promenade des bains est très ambitieux, il concerne l’ensemble du front de mer et 
comporte de nombreuses réalisations : 

• Réaménagement de zones qui ont un peu vieilli 
• Démolition et reconstruction de certains bâtiments 
• Réduction drastique du stationnement en surface 
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• Création d’un site propre tout au long du front de mer pour une navette électrique et vélos 
• Création de zones de promenade et de repos pour piétons exclusivement 
• Végétalisation de l’ensemble (projet »mille arbres) 

 

L’agglomération « Esterel côte d’azur Agglomération » est maître d’ouvrage de l’ensemble du 
projet, c’est à ce titre qu’elle a demandé l’ouverture d’une enquête publique en vue de procéder à 
la déclaration de projet qui permettra, après approbation du préfet, de déclarer le projet d’intérêt 
général et de mettre en compatibilité, de façon simple, les documents d’urbanisme, SCOT, PLU à 
condition toutefois de ne pas modifier l’économie générale du PADD de ces documents. 

 
Cependant, les travaux eux-mêmes dépendent de deux autorités administratives, les maires de 
Fréjus et de Saint Raphaël. D’autre part, certains travaux nécessitent un permis d’aménager, 
d’autres un permis de construire, 

 
Dans ces conditions, il a été décidé de mener en plus de l’enquête « déclaration de projet », quatre 
enquêtes simultanées ayant pour objet : 
 

• Le permis de construire pour la création de surface de plancher dans l’ouvrage du Veillat à 
Saint Raphaël  

• Le permis d’aménager sur la totalité du périmètre raphaëlois 
• Le permis de construire pour le projet de place, bâtiment et parking République à Fréjus 
• Le permis d’aménager sur le secteur du pont d’Arcole à Fréjus 

 

 
 

 
Dans ce contexte, l’objet de la présente enquête publique défini dans la décision de 
nomination de la commission par le tribunal administratif de Toulon est le suivant : 
 
Le permis de construire pour le projet de place, bâtiment et parking dans le cadre du projet 
global dit de Promenade des bains sur la commune de Fréjus 
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2 LE DOSSIER D’ENQUËTE 
 

2.1 Contenu du dossier d’enquête 

Le dossier d’enquête est composé d’un dossier administratif et d’un dossier technique: 

2.1.1 Le dossier administratif : 

N°0 : le registre d’enquête à l’attention du public pour y consigner ses observations; 

N°1 : Délibérations: 

➢ délibération n°113 du 24 juin 2022 de la communauté d’agglomération; 
➢ délibération n°140 du 23 septembre 2022 de la communauté d’agglomération; 
➢ délibération n°19 du 12 mai 2022 de la mairie de Saint-Raphaël; 
➢ délibération n°1 du 22 septembre 2022 de la mairie de Saint-Raphaël; 
➢ délibération n° 606 du 22 juin 2022 de la mairie de Fréjus; 
➢ délibération n° 661 du 22 septembre 2022 de la mairie de Fréjus; 

N°2 : Notice de Présentation de l’enquête publique – Permis de construire sur la commune de Fréjus – 
parking République : document explicatif de 22 pages expliquant le projet et sa procédure; 

N°3 : Avis obligatoires sur le projet de Permis de construire sur la commune de Fréjus -secteur du pont 
d’Arcole: 

➢avis de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe);  
➢ mémoire en réponse d’Estérel Côte d’Azur Agglomération à l’avis de la MRAe;  
➢ avis de la commission de sécurité;  
➢ avis de la commission d’accessibilité;  
➢ avis du Département, gestionnaire de voirie; 
➢ avis de Véolia; 
➢ avis du service Eaux Pluviales.  

N°4 : Documents de procédure de l’enquête publique – Permis de construire sur la commune de 
Fréjus: 

➢ arrêté municipal de la mairie de Fréjus N° 2023-2380 du 31 août 2023 prescrivant 
l’ouverture d’une enquête publique relative au PC sur la commune, projet de place, bâtiment et 
parking République; 
➢ affiche de l’avis d’enquête publique sur le PC de Fréjus; 
➢ décision de désignation de la commission d’enquête E23000019/83 en date du 12/05/2023; 
➢ procès-verbal de constat d’huissier de l’affichage en date du 15 septembre 2023; 
➢ justificatif des annonces légales de Var matin  du 14 septembre 2023; 
➢ justificatif des annonces légales de La Marseillaise  du 14 septembre 2023; 

2.1.2 Le dossier technique: 

➢ sous-dossier pièces écrites: 
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● - Imprimé administratif CERFA  
● - Note de dimensionnement des rétentions EP 
● - Notice d'accessibilité  
● - Notice de sécurité  
● - Annexe 2 : Note de synthèse submersion marine 
●  - Annexe 3 : Etude d'impact  
● - Annexe 4 : Bilan de concertation 

➢ sous-dossier documents graphiques 
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2.2 Le permis de construire 

 

 

 

 

 

 

 

Le permis de construire déposé par la ville de Fréjus concerne le secteur de la place de la République, 
espace paysager majeur, tant en termes d’usages que de respiration urbaine; cette place est située au 
milieu de la séquence balnéaire du secteur Ouest de «Fréjus plage»  (voir extrait cadastral ci-dessous). 

 

En synthèse, le projet prévoit: 

➢ la restructuration de la place de la République avec la construction d'un parking silo de 6,5 
niveaux en sous-sol et de sa trémie d'accès ; 
➢ la construction en surface d'un bâtiment mixte ouvert au public en rez-de-chaussée (bureau 
de Poste, office du tourisme, police municipale, salle polyvalente) pour une superficie totale de 
plancher de 346 m²; 
➢ l'aménagement paysager sur la place d'un parvis et d'une aire de jeu de pétanque non 
couverte. 

Conformément à L.123-1 et suivants, R. 123-1 et suivants du code de l’environnement, le projet (travaux 
envisagés de fin 2023 à 2025) doit être soumis à une enquête publique qui consiste à: 

• assurer l’information du public sur le projet de restructuration et d’aménagement de la place de la 
République, qui permettra en particulier une totale réorganisation du stationnement en surface sur le 
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boulevard littoral; 
• assurer la participation du public et la prise en compte des intérêts des tiers ; 
• recueillir suggestions et contre-propositions sur ce projet afin de permettre à l’autorité compétente 
(Mairie de Fréjus) de disposer de tous les éléments utiles pour la prise de décision finale 

 

2.3  Description sommaire du projet   

 

La place de la République et le boulevard Roland Garros marquent un point d’animation central 
exceptionnel entre les boulevards d’Alger et de la Libération. Cette grande place traversante qui 
développe une façade maritime côté plage et une séquence plus urbaine au Nord est aujourd’hui un 
espace d’usage très important (terrasses, stationnement de véhicules, commerces, bureau de poste, 
boulodrome, marché hebdomadaire, événementiel…). Voir photos actuelles ci-dessous. 

 

 

 

Le présent projet prévoit la restructuration de la place avec la création d’un parking de 6,5 niveaux en 
sous-sol développant 409 places avec une répartition des nappes de stationnement par demi-niveau; 
l’objectif est d’éliminer totalement le stationnement en surface autour de la place et sur le boulevard 
littoral. 

 

Le parking dispose d’une trémie d’accès située sur l’axe de la rue Roland Garros, permettant de gérer 
de manière très sûre les flux automobiles par rapport aux flux piétons. Le seuil de la trémie de la rampe 
d’accès est implanté à 2,50 mètres NGF (tenant compte des éléments du Gémapi), se trouvant  ainsi 
dans une zone hors submersion marine (à noter que des avaloirs conséquents sont prévus au droit du 
pied de la rampe, ainsi que la réalisation d’un bassin de rétention avec pompes de relevage).  
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Les murs périphériques de la trémie permettent en outre l’installation facile de dispositifs temporaires, 
en cas d’épisodes climatiques calamiteux (barrages, batardeaux…). La trémie se prolonge par deux voies 
de «garage» à destination des véhicules qui s’introduisent (ou qui ressortent) du parking souterrain. 
Cette voie se dédouble au niveau inférieur, au droit des barrières de péage, afin de fluidifier l’arrivée 
des véhicules. 

Le parking comprend deux noyaux de distribution verticale intégrés en totalité dans un nouveau petit 
bâtiment, très filigrane et transparent, construit en remplacement de l’ancien cadastré n°465, et édifié 
cette fois-ci parallèlement à la rue Roland Garros.  

Comme évoqué supra, le projet de construction du parking souterrain propose également une 
requalification complète de la place de la République dont la pièce majeure est ce nouvel édifice : grâce 
à sa légèreté, il tend à disparaître afin de conserver une profondeur et une perception générale de la 
place. Conçu de manière linéaire et discrète, il sert d'accès au parking souterrain (escaliers, ascenseurs), 
conserve les usages existants (bureau de Poste, salle de réunion) tout en y introduisant deux nouvelles 
fonctionnalités : office du tourisme et annexe de la police municipale. L’édifice s’articule avec le 
nouveau boulodrome ombragé et un parvis-belvédère rénové et à usages multiples, s’ouvrant sur la mer.  

Le parvis qui reçoit le bâtiment est rehaussé afin d’échapper à la côte de mise hors d’eau par rapport 
aux inondations et à la submersion marine. Les récentes études révèlent une altimétrie maximale de 2,50 
mètres NGF pour la submersion marine. Afin de sécuriser totalement les usagers, on retiendra que 
parvis, accès piétons au parking et gaines de ventilation des ouvrages souterrains se trouvent à une cote 
de 2,90 mètres NGF. 

L’objectif de la nouvelle place de la République est de devenir un lieu de rencontre et d’offrir une image 
rénovée des lieux: l’aménagement prévoit de créer un lieu d’interaction au sein de la promenade mais 
aussi du quartier. Des cheminements totalement accessibles aux PMR permettent de distribuer toutes les 
fonctionnalités de la place, tout en rendant possible les parcours quotidiens des résidents du quartier.  
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Quant à la structure du projet paysager, elle se développe sur deux axes majeurs :  

- une couverture végétale sur le boulodrome capable de filtrer la lumière et un alignement de platanes 
sur la dalle haute du parking. L’effet d’ombrière commencera déjà à être garanti à la livraison du projet.  

- un travail de jardinières séquencées afin de récupérer le dénivelé naturel entre le nord et le sud de la 
place de la République. La transition entre la rue de la République et le parvis situé 1,70m plus haut se 
fera donc en douceur et de manière harmonieuse.  
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3 ÉTUDE D’IMPACT 

 

L’étude d’impact reprend la descrip�on du projet avant d’aborder les différents aspects de son impact 

sur l’environnement. Elle se réfère au décret du 11 août 2016 qui impose 3 types d’informa�on, l’état 

ini�al, l’évolu�on de l’état ini�al en cas de mise en œuvre du projet l’évolu�on de l’état ini�al en 

l’absence de mise en œuvre du projet 

Cette étude est menée par thèmes, elle est commune à l’ensemble du projet, c’est pourquoi elle est 
reprise à l’identique dans chacun des cinq rapports. 

 

3.1 Description des aspects pertinents de l’état actuel et évolution 
en l’absence du projet 
 

3.1.1 Climat : 

État actuel : Le climat méditerranéen est caractérisé par des étés chauds et secs et des 
précipitations abondantes au printemps et en automne 

Évolution :le changement climatique risque d’accentuer ces phénomènes, si le projet est réalisé, 
la végétalisation très importante créera cependant des zones d’ombrage. 

3.1.2 L’eau souterraine 
 
État actuel : La zone du projet est concernée par des nappes d’eau de bonne 
qualité, alimentées essentiellement par les précipitations. Elle est potentiellement 
sujette à des débordements. 

Évolution : cette situation n’a aucune raison d’évoluer, le projet ne prévoit aucun rejet ou 
prélèvements qui pourraient affecter la qualité de l’eau 
 

3.1.3 L’eau superficielle 

 Les eaux superficielles comprennent deux cours d’eau, la Garonne et le Pédégal, qui se 
rejoignent au niveau du pont d’Arcole et par ailleurs de l’ensemble des eaux côtières. 
Les eaux des rivières ont été jugées en bon état écologique et chimique. 
Les eaux côtières sont le siège d’activités balnéaires intenses, on y trouve trois ports de 
plaisance. Les eaux de baignade sont généralement de qualité excellente, certaines zones sont 
cependant de qualité jugée seulement suffisante. 
Les nombreuses activités balnéaires et de plaisance sont cependant une source potentielle de 
vulnérabilité 

Évolution 
Aucune évolution n’est prévisible dans ce domaine 
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3.1.4 Le patrimoine naturel 

L’étude d’impact a répertorié les zones de protection recensées dans un rayon de 5 km autour du 
projet : 
Trois zones Natura 2000, la plus proche (l’embouchure de l’Argens se trouve à 0,9 km à l’ouest  
Deux ZNIEFF de type 1sont à plus de 1,6 km au nord 
De nombreuses zones humides sont située entre 3 et 6 km du site. 
Le site lui-même présente peu d’enjeu floristique ou faunistique à l’exception de quelques espèces 
marines protégées (La mouettes rieuse par exemple), la zone est très peu favorable au gîte de 
chiroptère 

 

Le tableau suivant fait la synthèse des enjeux potentiels identifiés sur le site  

 

 

3.1.5 Les risques naturels 

 Le site concerné par le projet est soumis aux risques suivants : 

 Mouvements de terrain : La zone côtière des deux communes est soumise à un risque 
d’éboulement difficilement localisable et surtout à celui de l’érosion marine) 

 Aléa retrait et gonflement des argiles dans certaines zones 
 Sismique : la zone est classée en sismicité 2 (sur une échelle de 1 à 5), il s’agit d’un aléa faible 

qui impose cependant des dispositions particulières sur certains bâtiments 
 Émission de radon : La teneur en uranium des sous-sols peut provoquer des remontées de 

radon jusqu’à la surface. Ce risque est jugé élevé sur la zone du projet. 
 

 Inondations : Les deux communes possèdent un PPRI. Le lit mineur de la rivière 
Pédégal/Valescure est en zone R1 du PPRI, le risque y est donc très fort. La règle générale 
interdit toute construction ou installation nouvelle. Il est précisé cependant que les travaux 
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d’infrastructure et de réseaux sont autorisés à condition que des dispositions soient prises pour 
diminuer la vulnérabilité, supporter sans dommage une crue torrentielle, assurer la sauvegarde 
des personnes. Sur la commune de Saint Raphaël, une grande partie du site est en zone B1 qui 
n’interdit pas les aménagements sous conditions. 

 Submersion marine. Dès 2019, le préfet du Var a défini dans un « porté à connaissance » les 
conditions de prise en compte de l’alea submersion. Pour ce qui concerne le projet, les zones 
sensibles sont : 
 
Les trois zones portuaires Santa Lucia, centre-ville et Port Fréjus.  
Le reste de la côte est en zone d’aléa faible (hauteur de submersion inférieure à 50 cm). 
Le parking république est un cas particulier, il est en zone d’alea « faible à moyen » 

Compte tenu des changement climatiques prévisibles, ce risque de submersion risque de s’aggraver 
dans les décennies à venir. 

3.1.6 Risques technologiques 

Le risque de Transport de Matière Dangereuses est bien présent sur plusieurs grands axes des 
communes mais la D559 qui traverse le projet n’est pas concerné. 
Une installation classée se trouve, en revanche, avenue de Lattre de Tassigny, à quelques dizaines de 
mètres du projet. 

 

3.1.7 Le milieu humain 

Les deux communes constituent une seule agglomération qui possède un front de mer commun. L’une 
comme l’autre a vu sa population doubler depuis 1968 : 

Fréjus : > 54000 aujourd’hui pour 23000 en 1968 
Saint Raphaël : >3600 aujourd’hui pour 18000 en 1968 

La zone du projet proprement compte concerne directement environ 6400 personnes. Ce chiffre ne 
devrait guère évoluer en raison d’une occupation des sols déjà saturée, en revanche 
le projet en créer une attractivité supplémentaire pour les deux communes et pour la région. 
 
Les activités sont essentiellement liées au tourisme grâce à de nombreux équipements d’accueil, hôtels 
et restaurants bien sûr mais aussi palais des congrès, casino, musées … Fréjus profite à plein de son 
passé historique qui en fait une ville d’art. Saint Raphaël est classée station climatique et possède de 
nombreuses infrastructures liées aux activités nautiques, plaisance, navigation … 

La circulation est organisée autour de la route côtière D559 qui s’étend sur 4 km tout au long de la 
zone du projet. L’essentiel des aménagements consiste à réduire autant que possible la fréquentation 
sur cet axe principal en la reportant sur des voies parallèles. Cela permettra de réduire le nombre de 
voies afin de permettre le passage du TCSP 

Les possibilités de stationnement en surface seront réduites de façon drastique, Sur le secteur Fréjus 
plage seules une cinquantaine de places seront maintenues en surface sur les 475 places actuelles, le 
déficit sera comblé par le nouveau parking République. De la même façon, la quasi-totalité des 
stationnements du secteur Saint Raphaël-centre seront supprimés au profit des parking « en ouvrage » 
dont la capacité est jugée suffisante. 
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La qualité de l’air des deux communes est jugée plutôt médiocre bien que les valeurs moyenne 
réglementaires ne soient pas dépassées aussi bien pour le dioxyde d’azote que pour les particules 
fines., la pollution est due essentiellement à la circulation automobile. De nombreux projets 
d’urbanisation à proximité de la zone d’étude ne devraient pas améliorer les choses. Néanmoins la 
pollution automobile semble en diminution, ces dernières années en raison des progrès technologiques 
des moteurs qui devraient se poursuivre. La pollution à l’ozone, en revanche, augmentera 
probablement en fonction des évolutions climatiques. 

3.1.8 Le bruit 

Une campagne de mesures réalisée en 2022 a montré que les niveaux de bruit se situent généralement 
aux environs de 65 dB(A) de jour et 60 dB(A) de nuit. Ces mesures ont été effectuée au pied des 
immeubles de la zone côtière. Ces résultats sont donc à la limite des préconisations de l’arrêté du 5 
mai 1995relatif au bruit des infrastructures routières. Certains secteurs dépassent ces valeurs, en 
particulier le contournement du centre-ville de Saint Raphaël.  On peut remarquer que la différence 
jour/nuit est relativement modérée en raison d’une activité nocturne intense surtout en période estivale. 
La réalisation du projet laisse espérer une diminution globale du bruit entre 1 et 5 dB(A) selon les 
secteurs et tout particulièrement sur les axes desservis par le TCSP.  

3.1.9 La santé 

La qualité de l’air sur les deux communes est médiocre, Sur la zone concernée par le projet, qui 
compte environ 6500 habitants, une majorité est soumise à des pollution qui dépassent les 
recommandations, il s’agit essentiellement des particules fines, des oxydes d’azote et de l’ozone. 
De plus, 6 établissements vulnérables, (crèche, écoles, clinique) sont situés à proximité immédiate. 
Cette situation a peu de chance de s’améliorer compte tenu des nouveaux projets immobiliers prévus. 
La réalisation de la promenade des bains ne semble pas, en revanche, avoir d’influence sur l’évolution 
de cette situation 

 

3.2 Description des facteurs affectés par le projet 

L’étude d’impact présente (page 158 à 160) un tableau de synthèse des enjeux et de la sensibilité de 
ces enjeux au projet. Ceux-ci sont classés selon leur importance et affecté par un code de couleur, 
quelques enjeux ou sensibilités classés « rouge » sont rappelés ci- dessous  

3.2.1 Les risques naturels et technologiques : 

Les changements climatiques vont très certainement aggraver les risques d’inondation et de 
submersion marine. Les zones du projets concernées par ces phénomènes devront faire l’objet de la 
plus grande attention et respecter scrupuleusement la réglementation. 
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3.2.2 L’occupation des sols : 
C’est un sujet sensible en raison de l’étendue du linéaire concerné (4 km), 
totalement urbanisé, et de la diversité des activités, tourisme, plaisance, 
commerces, hôtellerie … 
 

3.2.3 La voirie, les transports :  

La zone est desservie par une artère principale (D559) et les boulevards d’Alger et de la 
Libération ces voies sont très fréquentées et encombrées de nombreux stationnements de 
véhicules. Le projet a pour ambition de réduire drastiquement la circulation et le stationnement 
en créant des espaces réservés aux modes doux,  navette électrique, zones piétonnières . 
L’ensemble sera l’objet d’une végétalisation qui se veut remarquable (projet « 1000 arbres » 

3.2.4 Le paysage : 

 La baie de Fréjus- Saint Raphaël est exceptionnelle, le bord de mer et ses plages, le paysage 
plus lointain des collines de l’Esterel constituent un ensemble particulièrement attractif. On peut 
regretter cependant que les premiers immeubles sont à quelques dizaines de mètres du littoral et 
constitue ainsi un écran urbanisé. Le projet transformera l’espace situé entre la mer et les 
immeubles en en faisant un espace plus vert et ombragé, moins fréquenté par les voitures quii 
seront remplacés par les piétons et les cyclistes. 

 

3.3 Description des incidences sur l’environnement 
 

3.3.1 En phase chantier 

Le parking République constitue le principal impact sur l’équilibre des eaux souterraines. Un 
pompage important (entre 250 et 300 m3/h) sera en effet nécessaire pour réaliser un rabattement 
de la nappe dans le puits. Ce pompage aura des effets mal connus aussi bien sur l’évolution du 
biseau salé que sur les perturbations en amont (nappe de l’Argences, captages …). L’impact est 
néanmoins jugé « faiblement négatif » et les incertitudes sont renvoyées au dossier « loi sur 
l’eau » nécessaire à la réalisation du parking. 

Les autres impacts attendus sont plus classiques, il s’agit de la destruction de quelques habitats 
d’espèces qui ont élu domicile dans les quelques bosquets, arbres ou parterres urbains, Les 
nuisances sonores et visuelles ainsi que la production de poussières accompagneront, à 
l’évidence ces travaux importants. L’impact de ces nuisances est jugé « négatif faible » à 
condition que des mesures de réduction soient prises. 

Le problème de la gestion des déchets du BTP devra faire l’objet d’une attention particulière, les 
différents intervenants devront signer une charte de bonne gestion et des moyens de contrôle 
devraient être mis en place. 

La circulation et le stationnement sera gravement perturbé et, bien que cet impact soit jugé 
« négatif faible » la mise en place d’un plan de circulation provisoire paraît indispensable ainsi 
que des dispositions d’organisation du stationnement. 
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3.3.2 En phase exploitation 
 

Les GES : L’impact du projet sur les gaz à effet de serre pourrait être plutôt positif en raison de 
la diminution de la circulation et du stationnement ainsi qu’une augmentation notable de la 
végétation. 

L’hydrologie : L’impact sur les eaux souterraines est considéré comme négligeable (tout en 
notant l’absence de mesures). Le creusement du parking République méritera probablement des 
études pus complètes. L’augmentation de la perméabilité des sols en raison de nouvelles 
surfaces végétalisées aura un impact positif fort. 

Le patrimoine naturel plutôt pauvre en milieu urbain sera peu impacté par le projet. 
L’importante végétalisation prévue sera un élément favorable à la fréquentation de différentes 
espèces. 

Le milieu humain ne sera pas impacté quantitativement, en revanche, le cadre de vie sera 
amélioré par les aménagements prévus et la réduction de la place des voitures. L’impact sur les 
transports en commun, la réduction de la circulation et du stationnement des voiture, la création 
d’un TCESP et d’itinéraires en mode doux apporteront un réel progrès. 

La pollution atmosphérique future a été modélisée dans tout le secteur et ses alentours. Cette 
étude montre une amélioration sensible sur certaines voies libérées des voitures mais au 
contraire une dégradation sur celles sur lesquelles se reportera nécessairement la circulation. 

 Il en est de même pour l’impact sonore qui sera réduit de quelques dB le long des façades « de 
premier rideau » mais augmenté d’autant sur les voies de report de circulation. 

 

3.4 Incidences négatives 

Parmi les risques susceptibles d’avoir un effet négatif, les plus sensibles sont les suivants : 

3.4.1 Le risque inondations 

Les deux communes possèdent un PPRI dont les prescriptions très précises sont de nature à 
réduire les conséquences d’inondations. 
La zone du projet est concernée par une zone rouge, à Fréjus, au débouché du Pédégal et une 
zone bleue, à Saint Raphaël, au nord du vieux port. Les deux plans suivants montrent 
l’emplacement de ces zones. 
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L’étude d’impact considère que les prescriptions du PPRI sont suffisantes pour rendre le projet 
compatible. En zone rouge, tous les travaux ou construction sont interdits, en zone bleue les 
infrastructures de transport sont autorisées) 

 

3.4.2 Le risque de submersion marine 

Ce risque a été identifié par deux « porter à connaissance » du préfet du Var en 2017 et 2019 
Le projet est situé dans une zone d’aléa faible dans laquelle la submersion envisagée est inférieure 
à 05 m. Les prescriptions suivantes seront respectées : 

 En zone portuaire : les constructions neuves sont autorisées à condition que le plancher 
habitable soit situé à un niveau supérieur à 2m NGF. Les bâtiments existants ne sont pas 
soumis à cette règle. 
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 Le long des côtes sableuses, les constructions sont autorisées à condition que le plancher 
habitable soit situé à 0,70 m au moins au-dessus du terrain naturel 

 La plateforme des parkings doit être située à 0,70 cm au-dessus du terrain naturel 
 

3.4.3 Le cas particulier du parking république 

L’étude d’impact précise qu’un parking souterrain est autorisé à condition qu’il soit situé en centre 
urbain, dans une « dent creuse »et qu’il soit lié à une opération de construction. Il doit présenter 
toutes les garanties pour l’évacuation des personnes, permettre de prévenir une hauteur minimale 
de submersion supérieure à 1 m et, enfin, disposer de moyen de pompage. 
Le dossier présenté au public considère que toutes ces prescriptions seront respectées. 

3.5 Addendum à l’étude d’impact 

À la suite de l’instruction des documents relatif au projet, la DDTM a souhaité plusieurs 
évolutions : 

 Modifier des éléments relatifs à la subversion marine 
 Insister sur la végétalisation et sur la désimperméabilisation 
 Préciser les niveaux d’enjeux et de sensibilité des facteurs affectés par le projet 

 
Le but de cet addendum est de répondre à ces préoccupations. Soit en justifiant les choix, soit en 
les précisant, soit enfin en apportant certaines modifications de nature à répondre aux objections 
de la DDTM.  
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4 CADRE JURIDIQUE , PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 
4.1 Procédure administrative  

L’enquête publique a été prescrite en mairie de Fréjus, par Arrêté de Monsieur le Maire, en date 
du 31 Août 2023 durant 33 jours consécutifs, du 2 Octobre 2023 au 3 Novembre 2023 inclus 15h30. 

Cette dernière a été soumise aux textes législatifs réglementaires, aux lois, délibérations et codes ci-
après : 

 le code général des collectivités territoriales, 
 le code de l’urbanisme, 
 le code de l’environnement, et notamment les articles : 

• L. 122-1 : Etudes d’impact des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, 
• R. 122-2 : Etudes d’impact – dispositions générales, 
• L. 123-1 à L. 123-2 : Champ d’application et objet de l’enquête publique, 
• L. 123-3 à L. 123-18 : Procédure et déroulement de l’enquête publique, 
• R. 123-1 : Champ d’application de l’enquête publique, 
• R. 123-2 à R. 123-27 : Procédure et déroulement de l’enquête publique 

 les articles 3 et 7 de la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine relatifs à la participation des habitants et des conseils citoyens, 

 la délibération n°140 du conseil communautaire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération en date 
du 23 septembre 2022 approuvant le bilan de la concertation et la poursuite de la mise en œuvre 
des projets sur la base des objectifs d’aménagement et orientations présentés et issus des études, 
enrichies par la concertation, 

 la délibération n°1 du 22 septembre 2022 du Conseil Municipal de la Commune de Saint-
Raphaël approuvant le bilan de la concertation et la poursuite de la mise en œuvre du projet sur 
la base des objectifs et orientations présentés, enrichis par la présentation 

 les pièces du dossier soumis à l'enquête publique, 
 

4.2 Désignation de la commission d’enquête 

Monsieur le Maire de FREJUS a sollicité de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Toulon 
la désignation d’une commission d’enquête, 

 Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.123-1 et suivants. 
 Vu la décision du Tribunal Administratif de Toulon en date du 12/05/2023 désignant une 

commission d’enquête.  
 Vu les listes départementales d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établies au titre 

de l’année 2023.  
 Vu la décision par laquelle la présidente du Tribunal a désigné M.Riffard comme magistrat 

délégué aux enquêtes.  
 Vu la décision de constituer une commission d’enquête composée ainsi qu’il suit : 

• Président :M. Jacques Branellec 
• Membres titulaires :MM.Denis Spalony et Philippe de Boysere 

 



 

Décision du tribunal administratif de Toulon N°E23000019/83 

20 

4.3 Arrêté d’ouverture, sa conformité et observations de la 
commission 

L’enquête publique a été prescrite en mairie de Fréjus , par Arrêté de Monsieur le Maire 
en date du 31 Août 2023.  

Cette dernière est relative à l’octroi du permis de construire portant sur le projet de place, 
bâtiment et parking république dans le cadre du projet de la promenade des bains aménager val 

 L’enquête publique s’est déroulée sur une durée de 33jours consécutifs, du 2 Octobre 2023 au 
3 Novembre 2023 à 15h30 inclus. 

 Une commission d’enquête composée de M. Jacques Branellec, président, et MM. Denis 
Spalony et Philippe de Boysere, membres titulaires, a été désignée par décision en date du 
04/05/2023 de monsieur le Magistrat en charge des enquêtes publiques du Tribunal administratif 
de Toulon.  

 L’enquête publique a été réalisée à la fois sur support papier (dossier et registres d’enquête) et 
sous forme dématérialisée (dossier d’enquête et adresse e-mail).  

 La Consultation du dossier et dépôt des observations sous forme papier s’est faite  .  
o   

 
• Dans les locaux de la Mairie de Fréjus située au 45 place Formigé (siège de l’enquête) : 

o de 9h à 17h00 (sauf le dernier jour de l’enquête le 3 Novembre 2023 à 15h30) sauf les 
week-ends et jours fériés. 

• Dans les locaux de la Mairie de Saint-Raphaël située au 26 place Sadi Carnot: 
o De 8h à 12h et de 13h30 à 17h du lundi au jeudi, de 8 h à 12h et de 13h30 à 16h le vendredi 

(sauf le dernier jour de l’enquête le 3Novembre 2023 à 15h30) - Sauf jours fériés 
 Le public pouvait également adresser ses observations par écrit à la commission d’enquête, 

aux adresses suivantes :  
 

Mairie de Fréjus (siège de l’enquête) 
Monsieur le président de la commission d’enquête – PA Promenade des Bains à Fréjus 

45 place Formigé - CS 70108 
83608 FREJUS Cedex 

 
Mairie de Saint-Raphaël  

Monsieur le président de la commission d’enquête – PA Promenade des Bains à Saint-Raphaël 
26 place Sadi Carnot 

83700 SAINT-RAPHAËL 

 
 

• Comme le précisait l’arrêté, il n’a pas été tenu compte des courriers, mails et autres 
documents reçus après la fin de l’enquête fixée le 3 Novembre 2023 à 15h30.  

• De plus, la consultation du dossier d’enquête pouvait se faire en ligne numérisé et dépôt des 
observations en ligne, sur une adresse mail et le   dossier d’enquête pouvait être consulté 7 
jours sur 7 et 24h/24 en version informatique, en ligne, par le public pendant toute la durée 
de l’enquête publique sur le site internet de la commune de FREJUS :  
 https://www.ville-frejus.fr/. 
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• Durant cette période, le public pouvait également consigner ses observations, en ligne, à 
l’adresse mail suivante enquete.publique.fdm@ville-frejus.fr 

 
 

 L’avis d’ouverture d’enquête a été publié : 
• 15 jours avant le début puis dans la première semaine d’enquête, soit le 14 Septembre et le 

05 octobre 2023 dans les quotidiens « VAR-MATIN et LA MARSEILLAISE », ,  
• par affichage dans les mêmes conditions de délai et de durée sur les lieux situés dans le 

périmètre du projet et visible de la voie publique.(Une copie des avis publiés dans la presse 
a été annexée au dossier soumis à l’enquête publique avant l’ouverture de l’enquête en ce 
qui concerne la première insertion, et au cours de l’enquête pour la seconde insertion).  

• sur le site internet de la Mairie de Fréjus dont l’adresse est donnée ci-dessus. 
 

 Des permanences de commissaire enquêteur de la commission se sont tenues pour recevoir le 
public en mairie de Fréjus et en mairie de Saint-Raphaël pour recevoir ses observations et 
propositions. Les dates et horaires de ces permanences sont précisées à l’article 5 de l’arrêté de 
Mr le Maire de FREJUS. 
 

 La clôture de l’enquête a eu lieu le 3 Novembre 2023 à 15h30. 
 Le 10 novembre 2023 il a été adressé par le président de la commission le procès-verbal de 

synthèse. Le responsable du projet disposait alors d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations éventuelles.  

 Dans le délai de trente jours à compter de la clôture de l’enquête et ce le 01 décembre 2023 le 
président de la commission d’enquête a transmis : 
•  au Maire de FREJUS l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, 

accompagné des registres et pièces annexées, le  rapport, les conclusions et l’avis motivés 
•  à Madame la Présidente du tribunal administratif une copie du rapport, des conclusions.et 

de l’avis.  
 

 À la réception du rapport, des conclusions et de l’avis motivé de la commission d’enquête, le 
Maire de FREJUS en adressera une copie à Monsieur le Préfet du Var et à Monsieur le Président 
de Estérel Côte d’Azur Agglomération pour y être mis à la disposition du public pendant un an 
à compter de la date de clôture de l'enquête. 
  

 Durant l’enquête les informations relatives au projet mis à l’enquête pouvaient  être sollicitées 
auprès de Estérel Côte d’Azur Agglomération - Direction Générale des Services Techniques – 
624, chemin Aurélien (rond-point A.Karr) CS 50133 - 83707 Saint-Raphaël Cedex - (Mme 
Laurence Breus (l.breus@esterelcotedazur-agglo.fr) et M. Yann Le Palud 
(y.lepalud@esterelcotedazur-agglo.fr) ainsi que sur le site Internet de la Mairie de Fréjus 
(https://www.ville-frejus.fr/) 
 

 Au terme de l’enquête publique le conseil communautaire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 
est l’autorité compétente pour se prononcer, à l’issue de l’enquête, sur l’intérêt général de 
l’opération, conformément aux dispositions de l’article L 126-1 du code de l’environnement, 
ainsi que le Maire de Saint-Raphaël qui est l’autorité compétente pour se prononcer, à l’issue 
de l’enquête et postérieurement à la délibération du conseil communautaire, sur le permis de 
construire 
 

 L’arrêté pouvait faire l’objet, dans le délai de deux mois, à compter de sa publication : 
• D’un recours gracieux adressé au Maire de la Commune de FREJUS, le silence gardé 

par l’autorité administrative, pendant plus de 2 mois, vaut décision de rejet, l’intéressé 
dispose alors d’un délai de deux mois pour se pourvoir contre cette décision implicite 
auprès du Tribunal Administratif. 
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• D’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulon 5 Rue Racine BP 
40510 – 83041 TOULON CEDEX 9, joignable par téléphone 04.94.42.79.30 et par 
télécopie 04.94.42.79.89. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

5 ÉLÉMENTS DE PROCÉDURE AVANT ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

5.1 Concertation préalable  

Conformément à l’article L103.2 du code de l’urbanisme Estérel Côte d’Azur Agglomération a lancé 
une procédure de concertation publique du 1er Juillet au 31 Août 2022 

 Les modalités ont été les suivantes : 
• Pose de panneaux et registre papier au siège de l’agglomération, dans les locaux des 

mairies de Fréjus et St Raphaël, ainsi qu’au Kiosque du bord de mer. 
• Quatre registres de concertation papier ont été mis à disposition du public  
• Une adresse mail (consultation@esterelcotedazur-agglo.fr)a été également ouverte pour 

déposer les remarques dématérialisées. 
 

 La participation a été la suivante : 
• 2700 personnes ont visité le kiosque et sur les différents points d’accueil 
• 530 avis écrits ont été déposés dont 72 par mail ,8 par courrier et 450 sur le registre mis à 

disposition  
• 3 avis ont été transmis hors délais dont 2 étaient favorables et 1 hors sujet 
• Sur les 530 avis, 22 étaient hors sujet 
• Sur les 508 avis ,441 (87%) étaient favorables et 67 (13%) défavorables. 

 
 Interrogations : 

• Place de la république : devenir du terrain de boules, marchés et associations 
• Le Veillat :l’accès à la plage  
• Plantations : quels choix pour accentuer l’ombre et favoriser les espèces locales 
• Sécurité : vitesse, fréquentation, interface mode doux et véhicules 
• Stationnement :entrée /sortie du parkings place de la république 
• Circulation :impacts du trafic sur le projet 
• Nuisances : sonores et les mesures pour les diminuer 
• Risques :submersion marine et problème de la gestion de l’eau 
• Coût :impact sur les impôts 

5.2 Conclusions de la concertation 

• 87% des administrés ont été favorables  
• Les interrogations ont été focalisés sur le parking de la place de la république avec  ses 

aménagements de surface  et 10% de la population  sont contres 
• Des propositions ont été faites en réalisant des parkings extérieurs avec navettes  
• 77 commentaires souhaitent que soient privilégiées des espèces méditerranéennes adaptées 

à la sécheresse. 
• Pour répondre aux interrogations de la population sur les nuisances, des  études 

acoustiques ,qualité de l’air ,circulation et paysagères ont été réalisées. 
• Le projet aura un impact fort sur l’attractivité et rayonnement touristique 
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6 CONSULTATION de la MRAe, de La DDTM, du 
DÉPARTEMENT et des PPA 
 

 

6.1 Observations de la MRAe et la réponse du MOA: 

 Observations de la MRAe :Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL et après 
en avoir délibéré, la MRAe a rendu l’avis qui a été porté à la connaissance du public par l’autorité 
en charge de le recueillir, dans les conditions fixées par l’article R122-7 CE, à savoir le joindre 
au dossier d’enquête publique ou le mettre à disposition du public dans les conditions fixées par 
l’article R122-7 CE. De plus, conformément aux dispositions de l'article R122-7-II CE, le présent 
avis a été publié sur le site des MRAe.. 

Les Recommandations: 

- Sur le contexte et les choix des scénarios 
La MRAe a recommandé l’étude de variantes d’aménagement d’avantage incitatives à 
l’utilisation des modes actifs de déplacement ou des transports en commun afin de 
réduire l’utilisation de la voiture individuelle. 

- Sur la submersion marine  
Concernant la construction du parking souterrain à Fréjus,la MRAe a recommandé de 
justifier : de la prise en compte des effets cumulatifs des risques d’inondation et de 
submersion marine dans un contexte de changement climatique. 

- Sur les îlots de chaleur 
La MRAE a recommandé de justifier la réduction de l’imperméabilisation induite par le 
projet afin de lutter contre les îlots de chaleur 

- Sur la mobilité 
La MRAe  a recommandé de consolider ces conclusions, voire le cas échéant de les 
modifier, sur la base d’une étude de trafic complétée, tel que demandé au paragraphe 
précédent (§ 2.2.1) 

   - Sur le paysage  
La MRAe a recommandé de démontrer l’impact positif du projet sur le paysage, après 
définition des enjeux paysagers qui ont conduit à la définition du parti d’aménagement, 
et de présenter l’analyse de ses impacts. 
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 Réponses émises sur le projet par le MOA  

Suite au mémoire en réponse à l’avis de la MRAe joint au dossier d’enquête, les principaux éléments de 

réponse concernant le permis de construire de Fréjus sont les suivants 

• Sur le contexte et le choix des scénarios 

Le maître d’ouvrage de l’opéra�on, Estérel Côte d’Azur Aggloméra�on, n'avait pas ma�ère à étudier 

d’autres variantes que celles iden�fiées dans l’étude d’impact.  

En effet, si la limita�on des flux de véhicules en façade li3orale et la prise en compte des déplacements 

tous modes sont un enjeu majeur du projet, il convient de prendre également en compte les besoins 

des habitants permanents des deux communes et ainsi de con�nuer à leur perme3re de circuler et de 

se garer à proximité de leur habita�on. 

En tout état de cause, le projet comprend plusieurs infrastructures dédiées aux modes de 

déplacements décarbonés et un ensemble d’équipements dont la mise en interac�on cons�tuera une 

incita�on à la marche à pied et aux déplacements à vélo ou en transports collec�fs, en par�culier en 

période es�vale, avec, d’Ouest en Est : 

Un itinéraire de transport collectif par navettes électriques au plus près du front de mer, à 

majorité en site propre, avec une alternance de stations principales et secondaires, offrant 

une accessibilité complète et directe à tout le projet, combiné à un itinéraire cyclable, 

Une desserte en arrière-plan du front de mer par deux lignes du réseau de transport en commun 

de l’agglomération assurant un rabattement à l’échelle de l’intercommunalité pour les 

usagers et visiteurs du front de mer, 

La suppression de 398 places de stationnement en surface à Fréjus aux abords de la plage, 

compensées par la création d’un parking souterrain de 409 places sur le site de l'actuelle 

place de la République et de l'aménagement à terme de 38 places dans les rues en amont 

du front de mer, dans un fonctionnement de parking-relais avec la navette électrique ou des 

vélos électriques qui seront proposés en libre-service, 

Un élargissement des espaces publics piétons en front de mer, la création de nombreuses 

placettes et d’un théâtre de verdure et une extension de la zone piétonne en centre-ville de 

Saint-Raphaël, pour inciter à la marche à pied et réduire l’emprise des circulations 

motorisées, 

La diminution du nombre de voies ouvertes à la circulation générale qui se traduira, en front de 

mer, par une diminution du trafic de – 3 000 à – 5 000 véhicules / jour, suivant les sections 

routières. 

Le projet comprend donc déjà une pale3e d’équipements et d’infrastructures retenus pour leur ac�on 

en faveur des modes de déplacements décarbonés et d’une réduc�on de l’emprise au sol dédiée à 

l’automobile. C’est ensuite le développement de services de mobilités alterna�ves qui perme3ra de 

�rer pleinement avantage de ces équipements et infrastructures pour maximiser les reports modaux 

vers les modes ac�fs. Il n’est pas possible au stade du projet de préciser par exemple les services de 

location de vélos et la fréquence de la navette électrique mais il est important de noter que les principes 
de conception du projet conservent une souplesse d’exploitation pour que ces services puissent se 
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développer au fil du temps et offrir une variabilité saisonnière et / ou hebdomadaire : pourront ainsi être 
mis en œuvre des règles de circulation et des services de mobilité différenciés en semaine et le week-
end, les jours de marché, en été / hors été. 

C’est donc plus directement l’exploitation des équipements et des infrastructures mis en œuvre dans le 
cadre du projet qui permettra d’inciter au report de l’automobile vers les modes actifs de déplacements. 

Ainsi, la solution proposée est la seule permettant la réduction de l'utilisation de la voiture individuelle 
(réduction de 50% de la surface dédiée aux véhicules individuels) et l'augmentation très incitative des 
surfaces dédiées aux piétons et aux modes doux actifs de déplacement. 

En effet le projet de la Promenade des Bains s’articule, en terme de mobilité, autour de la mise en place 
d’un tracé en site propre à 90% pour une voie dédiée mixte Navette électrique de 20 places et piste 
cyclable bi directionnelle sur les 4 kilomètres littoraux et 6m de large distribuant 17 stations dans les 2 
sens. 

Ce nouveau mode de déplacement actifs est connecté sur un mode intermodal, à la gare SNCF de saint 
Raphaël et aux autres lignes du réseau de transport en commun de lignes de bus d’Estérel Côte d’Azur 
Agglomération. La piste cyclable s’intègre à une échelle élargie au plan vélo de l’agglomération. 

Ce nouveau mode actif est directement connecté aux quartiers d’habitations périphériques et aux 
nombreux parkings littoraux existants qui peuvent également agir comme des parking relais selon leurs 
emplacements.  

De plus, si le nombre de places est bien maintenu, le tarif du stationnement en ouvrage sera assurément 
supérieur au tarif sur voirie et sans possibilité de s’y soustraire, cette différence tarifaire va naturellement 
inciter au report sur les modes actifs et sur les transports en commun, qui disposeront en outre d’espaces 
bien plus qualitatifs qu’actuellement. 

• Sur la submersion marine 

Parking souterrain de Fréjus - prise en compte des effets cumulatifs des risques d’inondation et de 
submersion marine 

Pour le risque inondation la prise en compte du PPRI inondation a permis de déterminer l’emplacement 
sur la rue Roland Garros d’une rampe d’accès située en « zone blanche » et à une altimétrie 
suffisamment haute pour échapper aux cotes altimétriques d’inondabilité potentielle du secteur de la rue 
de la république situé au Nord du projet.  

Pour le risque submersion, une étude et une note de synthèse établie par le BET BW-CGC pour le compte 
de ECAA ont caractérisé l’aléa submersion marine pour ce parking, conformément aux 
recommandations « porter à connaissance » (PAC) émis par la DDTM du Var en mars 2019.  

Le croisement de ces deux risques a conduit à retenir la côte altimétrique de 2,50 NGF comme côte de 
sécurité. 

Sur ces bases, la maitrise d‘œuvre a adapté son projet principalement sur 4 aspects : 

-  La modification significative du profil en travers global de voirie au droit de la place de la 

République sur le secteur littoral, avec une réhausse conséquente de la partie Nord au droit du 

giratoire « Roland Garros » (+70cm) permettant de proposer une pente constante vers la mer de 

2% et une réhausse de la partie littorale également sans impact sur le périmètre de la concession 
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de plage naturelle.  

- La modification d’emplacement et la réhausse du seuil d’entrée de la rampe du parking. 

La maitrise d’œuvre a proposé de « retourner la rampe d’accès au parking dos à la potentielle 

submersion marine » sur la rue Roland Garros . Cet emplacement a le double intérêt d’éloigner la 

rampe d’accès des potentiels risque de submersion, de capter les flux principaux issus de la route 

départementale située au Nord pacifiant ainsi la circulation sur le front de Mer. Conformément à 

la note de synthèse la côte altimétrique retenue est de 2,50 NGF. 

-  Le positionnement des ventilations, et seuils d’accès aux ascenseurs 

Comme pour le seuil d’entrée du parking, les ventilations (haute et basse) et les seuils 

d’ascenseurs ont été positionné au-delà de 2,50 m NGF. 

- La mise en place d’un batardeau au droit de la trémie d’accès au parking 

Ce batardeau sera fermé en cas de pluie intense de type phénomène cévenol et permettra ainsi 

de fermer totalement le parking et d’empêcher les venues d’eau de pluie à l’intérieur de ce 

dernier. 

Ainsi, le projet a pris en compte les effets cumula�fs du risque d’inonda�on et du risque de submersion 

marine pour l’horizon 2100 en respectant la cote 2,50 m NGF. 

De plus, le parking pourra facilement être adapté au cas où la situa�on s’aggrave avant l’horizon 2100 

pour la submersion marine, avec la possibilité de reprofiler la rue Roland Garros pour augmenter le 

niveau du seuil. 

 

6.2 Le département: 

 En sa qualité de gestionnaire de voirie un avis favorable a été délivré  sans réserve. 

6.3 L’architecte des bâtiments de France: 

En l’état du dossier l’ABF a précisé que le parking place de la République n’était pas situé dans le 
champ de visibilité d’un monument historique. 

6.4 La DDTM (Direction départementale des territoires et de la 
mer du Var) : 

A la suite de la transmission du dossier sur l’usage du domaine public maritime un premier 
avis a été donné le 28 juin 2023. 

Diverses réunions ont eu lieu, entre cette administration et le MOA, ce qui a permis à la 
DDTM d’établir un nouvel avis le 4 juillet 2023.  

Après études il a été précisé plusieurs points sur la submersion marine : 
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• Suite aux réunions en la DDTM et le MOA  des éléments complémentaires ont été fournis par 
le Bureau d’études et l’aléa submersion marine a été  mieux intégré.  

• Suite au comité de pilotage, la submersion marine à l’horizon 2100 a été traduite par une 
cartographie fournie par Estérel Cote D’Azur Agglomération,  de plus similaire à celui du 
PAC (Porter à connaissances) sur un  MNT (modèle numérique de terrain)  agréé par la 
DREAL . Toutefois la configuration particulière des lieux n’intègre pas dans certains cas la 
projection de l’eau sur les constructions 

• Également la DDTM précise qu’il conviendra d’identifier le volet submersion marine au PCS 
(Plan communal de sauvegarde) et de mettre en place les mesures nécessaires pour la sécurité 
des biens et des personnes. 

• Enfin il a été précisé que le pôle risques n’est pas compétent pour émettre un avis sur la 
méthodologie de l’étude de contribution dynamique des vagues et établissant les volumes d’eau 
et pression sur les façades ainsi que les dispositions pour résister aux efforts de pressions 
hydrodynamiques. 
 

6.5 Autres consultations (Architecte, Véolia, Cavem, métropole ...) 
 

6.5.1 Véolia :Une attestation a été fournie précisant que la place de la République est 
raccordable au réseau communal d’eau potable sur le Bld de la libération, ainsi qu’au 
réseaux d’assainissement sur la rue de la République ,ou sur la place ou sur le Bld de 
la Libération avec un raccordement par pompe de relevage. Concernant le réseau 
existant des EU traversant la parcelle, ce réseau devra rester accessible voir déplacé. 

6.5.2 Estérel côte d’azur agglomération La collectivité précise que les prescriptions se 
doivent d’être en application avec le Règlement su Schéma Directeur 
d’Assainissement des Eaux Pluviales 

6.5.3 Commission Communal de Sécurité de FREJUS La commission s’est réunie le 25 
juillet 2023 pour émettre un avis  sur le Parking Place de la République et la 
réalisation d’une salle polyvalente, locaux de la police municipale ,bureau de Poste et 
Office de tourisme.  

Diverses prescriptions ont été signifiées sur : 

• Les règles relatives à l’ensemble des établissements 
• Les spécificités au parc de stationnement en silo sur 6 niveaux  
• L’analyse du risque incendie et de panique  
• L’accessibilité lié à l’ERP avec le rappel des exigences à prendre en compte suivant le 

handicap telles que les déficiences visuelles, auditives, mentales et motrices, la visibilité 
sur les informations et leurs lisibilités Les circulations intérieures horizontales   
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7 ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 
 

7.1 Réunions , entretien avec le maître d’ouvrage et récupération 
des dossiers techniques 
 

7.1.1 Récupération des quatre dossiers techniques de l’ensemble du projet de la 
promenade des bains. Vu l’importance des dossiers, ceux-ci ont été récupérés le 23 
juin 2023 chez le Président de la commission sur la commune du Castellet et s’en est 
suivi, une réunion de travail sur l’organisation de l’enquête 
 

7.1.2 Réunion en visio-conférence 
 
Une première concertation a eu lieu en Visio conférence en date du 15 juin 2023 à 
laquelle participaient les différents acteurs du projet des deux communes , 
l’agglomération Estérel Côte d’Azur et le maître d’œuvre 
Etaient présents : 
              Commune de St Raphaël : Elsa Garcia , Annie Planells  
              Commune de Fréjus : Marie Robles 
              Estérel Côte d’Azur Agglomération : Laurence Bréus  et Yann Le Palud 
              Bureau d’études TPFi : Géraldine Graille-Paris 
 
Les discussions ont porté :  
 
- Sur la transmission  à partir du 20/06, d’une version informatique des premiers 
dossiers (PA Fréjus, PA Saint-Raphaël et PC Fréjus), ainsi qu’une version 
informatique du PC de Saint-Raphaël le 23 juin, et enfin une version papier le 
26/06.  

- Sur l’organisation de l’enquête et principalement sur les lieux d’enquête. Deux lieux de 
permanence : les deux mairies centrales (Fréjus et Saint-Raphaël). Il faudra y prévoir, outre la 
version papier des 4 dossiers d’enquête publique un ordinateur à disposition du public Le 
kiosque sur la promenade a été évoqué mais retiré des permanences par la suite à la demande 
des mairies, mais servira quant à lui uniquement de lieu d’information avec des panneaux sur le 
projet,  

 
- Sur l’organisation des permanences : 

Pour les permanences, la commission d’enquête a souhaité une salle suffisamment grande pour 
étaler et afficher les plans, ainsi qu’une salle d’attente avec quelques grands panneaux du projet 
pour que les gens puissent mieux cerner le projet .  

o Des dates et horaires ont été proposés lors de cette réunion pour un démarrage le 24 
juillet 2023 avec un certain nombre de permanences,  mais modifiés par la suite par les 
deux communes pour un démarrage le 8 août 2023 

 
o Sur les registres d’enquêtes Il a été précisé qu’il n’y aura pas de registre dématérialisé 

d’enquête, uniquement des registres papiers et des adresses mails dédiées à l’enquête 
publique à définir et à noter dans les arrêtés .  Il a été abordé la publicité préalable et les 
affichages  
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o A ce propos ,la commission d’enquête a demandé que lui soit transmis les textes des 
arrêtés et des avis publics afin qu’ils soient validés avant impression. 

o Pour les affichages ils seront à positionner sur les lieux de permanences et sur tout le 
long du projet et si possible de faire attester cette prestation par un huissier.  

o En complément des affichages une publicité la plus large possible sera réalisée par 
tous moyens tels que :panneaux électroniques , gazettes locales ,etc…. 
 
 

 
-  les personnes consultées dans le cadre de l’instruction.  

Les communes enverront à la commission d’enquête la liste des personnes consultées 
et le délai de réponse attendu pour les différents avis.  

- Autres points évoqués   

o La commission d’enquête a demandé une visite du bord de mer avec le cabinet 
Guillermin Maître d’œuvre, avec présentation des points clés du projet le 30 juin reporté 
au 5 juillet 2023.  

o La commission d’enquête indique aussi qu’elle sera également présente sur site, prévu 
le vers le 27 juillet avant le début de l’enquête publique le 8 août, afin notamment de 
vérifier l’affichage sur site et pour rencontrer Mr le Maire de FREJUS.  

 
 Autres Réunions  

 
Une deuxième réunion en visio a eu lieu le 26 juin 2023 pour compléter les dires de la réunion 
du 15 juin 2023 et affiner l’organisation de l’enquête . Lors de cette réunion il a été demandé 
par la mairie de St Raphaël,  un troisième endroit de permanence (le Kiosque sur la promenade 
des bains  ) mais supprimé par la suite voir ci-après réunion en présentiel. 

Toutefois ,une troisième réunion en visio a eu lieu le 18 juillet 2023 à la demande de Mme 
Garcia Elsa pour entériner l’arrêt momentané des quatre enquêtes pour y adjoindre une 
cinquième enquête demandée par la métropole dénommée « requalification de la façade 

littorale entre Port Fréjus à l’Ouest et port Lucia sur la commune de st Raphaël à l’est (le projet 

global des bains est soumis à évaluation environnementale »  

7.1.3 Réunions en présentiel  

A la suite de la visite des lieux le 5 juillet 2023 une réunion a eu lieu dans l’après-midi du même jour 
en présence de tous les responsables des deux collectivités. 

- Le premier sujet abordé, a été la suppression du troisième endroit de permanences ,compte 
tenu de l’exiguïté des lieux. 

- Considérant que tous les avis des PPA n’avaient pas été reçus, le deuxième-sujet a porté sur  le 
décalage du début de l’enquête au 8 août 2023. 

- Le troisième sujet a porté sur les lieux d’affichage vu le matin du 5 juillet lors de la visite des 
lieux. 

- Le quatrième sujet a nécessité la reprise par les trois membres de la commission des dates des 
permanences et une proposition a été réalisée le jour même.  

 
Pour anticiper l’ouverture de l’enquête qui était à prévoir fin Août début Septembre, une réunion a 

eu lieu chez le Président de la Commission le 7 Juillet 2023 afin de définir les modalités administratives 
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et son déroulement .Toutefois comme précisé ci-dessus le 18 Juillet il est demandé à la commission 
d’entériner un arrêt momentané pour intégrer la Déclaration de Projet sur la promenade des bains par la 
Communauté de Communes Estérel Côte d’Azur. 

 
Compte tenu de ce contretemps une nouvelle réunion a eu lieu chez le Président de la Commission  

le 17 Août 2023 pour définir les modalités administratives ainsi que les questions à aborder lors de la 
réunion du 13 Septembre 2023 

 
A l’issue de cette réunion de nouvelles réunions pour décision des lieux et dates des permanences 

ont été  déterminées pour une enquête de mi-octobre à mi-novembre. 

Le 13 Septembre 2023 a eu lieu une réunion avec les représentants des deux communes Fréjus ,St 
Raphaël et de l’agglomération, étaient présents :  

Cette réunion a eu pour objet en priorité l’organisation de l’Enquête pour la déclaration de projet de 
l’Agglomération, et des complétudes des quatre autres enquêtes (PA et PC) sur Fréjus et st Raphaël. 

Le 19 Septembre La commission s’est réunie en matinée en mairie de St Raphaël et en AM en mairie 
de Fréjus pour la signature des 10 dossiers d’enquête. De plus la commission a pu rencontrer Mr le 
Maire de Fréjus en début d’AM.  

Parallèlement, le 19 septembre et dans la répartition des tâches des membres de la commission il a 
été vérifié les affichages des différents avis également constatés par Huissier le 15 septembre 2023. 

Après ouverture de l’Enquête,  dans le dossier « déclaration de projet », et pour être en corrélation  
avec les observations de la MRAe qui fait référence aux Avis  de la DDTM dans le document 2C, ces 
derniers ont été rajoutés le 17 Octobre 2023 sur les sites Internet de l’Agglo, des mairies   et sur les deux 
sites d’enquête  Fréjus St Raphaël .  

7.1.4 Visite des lieux  

Le 5 juillet 2023 une visite des lieux a eu lieu avec les responsables des deux collectivités et le cabinet 
Guillermin  maître d’œuvre  de l’opération . 

Un détail précis des points forts de l’opération a été formulé, tout en définissant les tenants et 
aboutissants du projet de la promenade des bains . 

Des explications ont été plus conséquentes sur les PC concernant ,le pont d’Arcole , et  le parking en 
silo place de la République. 

Lors de cette visite les points d’affichages des avis publiques ont été abordés. 
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7.2 Mesures de publicités 

Dans la presse 

Un avis au public, dressé par la mairie de Fréjus , reproduisant les principales dispositions de l’arrêté 
d’ouverture d’enquête, a été inséré dans deux journaux dans les conditions suivantes :  

Première Parution : 
- Var Matin le jeudi 14 Septembre 2023 
- La Marseillaise le jeudi 14 Septembre 2023 

Deuxième Parution :   
- Var Matin  le jeudi 5 Octobre 2023 
- La Marseillaise le jeudi 5 Octobre 2023  
 
Affichage et autres publicités 

L’affichage de l’avis d’enquête a été effectué à différents endroits habituels d’affichage public de la 
commune de Fréjus , au minimum quinze jours avant et pendant toute la durée de l’enquête. A cet effet 
la  Commission d’Enquête a  vérifié  personnellement la mise en place des affichages le 19 septembre 
2023 avant la clôture de l’Enquête. 

 

 De plus il a été procédé un constat d’huissier (cabinet SAS AZUR JURIS) le 15 Septembre 
2023,  Pièce Jointe N°4 

7.3 Les articles complémentaires 

Plusieurs articles sont parus dans Var Matin , ils figurent en Pièces jointes 3-2, à la suite des avis 
officiels : 
Front de mer : L’acte 2 planifié, le futur chantier dévoilé (29 avril) 
Future promenade : L’avis des commerçants (24 juillet)) 
Promenade des bains : L’enquête publique débute (2 octobre 
Promenade des bains :Le calendrier chamboulé (07 octobre) 
Promenade des bains : De nouveaux visuels éclairants (25 octobre 
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8  DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE  
8.1 Les permanences 

Les permanences des commissaires enquêteurs de la commission,  se sont tenues pour recevoir le 
public en mairie de Saint-Raphaël et en Mairie de Fréjus les : 

- Le 2 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 date de l’ouverture de l’Enquête 
- Le 5 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 
- Le 9 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 
- Le 12 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 
- Le 17 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 
- Le 19 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 
- Le 25 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 
- Le 27 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15 
- Le 30 Octobre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 
- Le 03 Novembre 2023 de 9h à 12h et de 13h30 à 15h30 date de clôture de l’Enquête 

8.2 Ambiance générale 
 
L’enquête s’est déroulée dans d’excellentes conditions, malgré la complexité provoquée par le 
lancement de 4 (puis5) enquêtes pour un sujet unique, la promenade des bains La commission 
d’enquête a trouvé une aide appréciée du personnel municipal des deux communes pour la mise en 
place des registres et dossiers d’enquête, ainsi que pour le classement des pièces jointes et des 
documents reçus par internet 

9 LES INTERVENTIONS DU PUBLIC 
 

9.1 Liste des interventions 

N° origine NOM 

DP7 Registre 1, 4 et 5 Fréjus BERNADETTE VERNEAU 

PC F1 Registre 5 Fréjus MICHEL MOILLET 

PC F2 Registre 5 Fréjus ERZSEBET VACERA 

PC F3 Registre 5 Fréjus ANONYME (signature illisible) 

PC F4 Registre 5 Fréjus PHILIPPE FRERE 

PC F5 Registre 4 Fréjus Mme PISTRE 

PC F6 internet GÉRARD VALLEE 

PC F7 Registre 5 Fréjus ELIANE DUPONT  

PC F8 Registre 5 Fréjus  FABIENNE DUPONT  

PC F9 Registre 5 St Raphaêl JEAN-MARIE SAGHAAR 

PC F 10 internet PHILIPPE DEFERT 
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PC F11 Registre 5 St Raphaêl DOMINIQUE NOAL 

DP7 Registre 5 Fréjus 
Mme NERNADETTE VERNEAU 

M JEAN PAUL RADIGOIS 

PC F12 
Registre 5 
St Raphaël 

GILLES PESSARD 

PC F13 Registre 5 St Raphaêl M  WAGEMANERS 

PC F14 Registre 5 Fréjus JOSETTE CLEDIERE 

PC F15-1 
voir aussi DP 26 

internet 
LAURE MARELLO 

PC F15-2 internet 

PC F16 Registre 5 Fréjus MADELEINE FACHIN 

PC F17 Registre 5 St Raphaël J.K 

PC F18 Registre 5 St Raphaël Signature illisible 

PC F19 Registre 5 Fréjus FRANCIS BRICOUT 

PC F20 Registre 5 Fréjus Gilles SASSARD 

PC F21 
voir aussi DP 42 

internet DOMINIQUE LERCH 

PC F22 Registre 5 Fréjus 
COMITÉ DE DÉFENSE 

FRÉJUS PLAGE 

PC F23 internet 
Ma VILLE ma PLANÉTE (mVmP) 

 GUILLAUME OLLIER 

PC F24 internet YVETTE CAUCHY 

PC F25 internet JOËL HERVÉ 

PC F26 Registre 1 Fréjus LYDIA RIGAILL 

PC F27 Registre 5 Fréjus RÉGIS PALIN 

PC F28 Registre 5 Fréjus VÉRA AGOSTINO 

PC F29 internet BENOIT PITET 

PC F30 Registre Fréjus à St Raphaël ANNE CLAIRE BUTTARD  

PC F31 
voir aussi DP46 

Registre Fréjus à St Raphaël FRANÇOISE  ROMMEGIO 

PC F32 Registre Fréjus à St Raphaël ROSE GRUNDSCHOCK  

PC F33 Internet 30/10 LUCIE VIGNON 

PC F 34 Internet 30/10 JACQUES VIGNON 

PC F 35 Internet 29/10 PIERRE BARBE 

PC F 36 Registre Fréjus N°5 CORINNE GRAS 

PC F 37 Registre PC Fréjus PIERRE LOUIS HERBAUT 

PC F38 internet  CAQUERET Claude 

PC F39 Internet 30/10 GILLES ROIRON 

PC F40 Registre  Fréjus à St Raphaël Christine DOMERGUE 

PC F41 Registre St Raphaël DANIEL TRUONG 

PC F42 Registre1 Fréjus GILBERT MANNAIONI 
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PC F43 internet PIERRE TOMASI 

PC F44 internet JEAN HUBERT 

PC F45/46 internet 
ALBERT CABASSON 
MYRIAM HOORENS 

PC F47 internet Isabelle Le Buzulier 

PC F48 internet Jacques CHUPIN 

PC F49 internet Marie Jeanne VERDU 

PC F50 internet Jacques DUGHERA 

PC F51 internet Jean François GAUD 
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9.2 Détail des interventions 

 

 

N° Origine NOM Pièce 
jointe 

DP 7 Register1,4 et 5 Fréjus Bernadette VERNEAU  
 

Résumé de l’intervention     

Premier contact, échange concernant les affaires juridique en cours opposant son association à la commune 
de Fréjus. 
Dossier complet sera transmis plus tard 
Réponse du maître d’ouvrage 

Nous prenons note des venues de Mme Verneau et attendons les remarques de l’association sur le projet objet 

de l’enquête. Les affaires juridiques en cours sont ici hors sujet 

Observations de la commission d’enquête 

Les affaires juridiques en cours sont en effet hors sujet. On verra plus tard que L’association a 
décidé de ne pas en faire état. 
 

N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F1 Registre 5 Fréjus  Michel MOILLET  non 

Résumé de l’intervention     
 
Gestion de la nappe phréatique et stabilité des immeubles avoisinants la place de la république ? 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

La gestion de la nappe et des pompages a fait l'objet d'études spécifiques qui ont conclu à la faisabilité du 

parking. Ces études sont présentées dans le dossier d'enquête et ont fait l'objet d'échanges avec la DDTM. 

Des expertises seront faites avant travaux pour dresser un état des lieux des constructions alentours avant 

travaux et déterminer des responsabilités en cas de dommage : un process de référé préventif sera donc 

diligenté.  

La version silo du parking éloigne l'ouvrage des avoisinants limitant encore plus le risque d'impact sur les 

constructions alentours. La version silo du parking réduit très fortement les volumes de pompage de la 

nappe pendant la phase travaux. 

 

Observations de la commission d’enquête 

La commission ne met pas en doute la faisabilité. Elle regrette cependant que seule cette solution ait 
été présentée. Il n’est pas sûr que l’optimisme du maître d’ouvrage suffise à apaiser la méfiance 
envers cet ouvrage ! 
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F2 Registre 5 Fréjus  Erzsebet  VACERA  non 

Résumé de l’intervention  

Après le bétonnage systématique de Fréjus plage, la place de la république qui est « une pépite, un trésor » 
laissera la place à une construction de H-7 étages ! 
On pourrait très bien créer des places de parking sur la Base Nature, en silo, avec des panneaux solaires sur 
le toit. 
Réponse du maître d’ouvrage 

La « pépite » sera restituée après réalisation des travaux, la construction du parking étant entièrement 

souterraine. 

L’aménagement de la Base nature est un autre sujet mais qui rentre dans la stratégie globale de 

déplacement de la navette électrique TCSP reliant plusieurs parkings des 2 villes, dont les places de 

stationnement de la Base Nature. 

En effet, sur la Base nature, le stationnement sera globalement reconsidéré afin de pouvoir révéler le 

capital foncier existant en front de mer pour la création d’une grande voie piétonne et d’un parc littoral. 

Par conséquent, les véhicules des usagers seront regroupés côté Est de la Base avec le maintien de zones 

de parking de taille modérée sur la Base (2 x 150 places) en plus de la création de grands parkings silos (à 

étages) hors sol d’environ 900 places, en limite Est. Par ailleurs, une desserte vers les transports en 

commun est prévue au contact direct de ces futurs parkings. Dédiés à la Base nature, ils pourront 

également rentrer dans la stratégie globale de mobilité de la Promenade des Bains. Cette stratégie consiste 

à relier, au travers d’un transport en commun en site propre électrique, une série de parkings littoraux de 

Port-Fréjus au Port Santa Lucia. La nouvelle organisation de l’espace, sans la présence des véhicules en 

partie centrale et littorale, va permettre de dégager le cœur de la Base au profit d’un espace piéton majeur. 

Observations de la commission d’enquête 

Autre sujet, certes, mais la proposition de M Vacera aurait pu être examinée avec intérêt 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F3 Registre 5 Fréjus  ANONYME (signature illisible) non 

Résumé de l’intervention     

La suppression de 475 places de parking n’est pas compensée par les 409 places du parking souterrain. Les 
voies adjacentes déjà saturées ne permettront pas d’absorber la différence 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Le projet :  

- Sur Fréjus, y compris les places livraisons :  

o Crée 447 places de stationnement, 

o Supprime 398 places de stationnement, 

- Sur Saint-Raphaël :  

o Ne crée pas de places de stationnement, 

o Supprime 32 places de stationnement sur le secteur de Saint-Raphaël centre. 

Ce delta a déjà anticipé avec la création, aux deux extrémités du Vieux-Port de Saint-Raphaël, de deux 

parkings en ouvrage (Kennedy et Bonaparte) qui cumulent 998 places de stationnement. 

De plus, la ville de Fréjus a prévu, dans son programme de voirie 2024, de créer 89 places de stationnements 

nouvelles sur l'avenue Victor Hugo. 

L'aménagement à terme de 38 places dans les rues en amont du front de mer prévues par le projet à Fréjus 

sera faite dans un fonctionnement de parking-relais avec la navette électrique ou des vélos électriques qui 

seront proposés en libre-service. 

 
Observations de la commission d’enquête 

Ce décompte, qui figure au dossier d’enquête a été mal compris par une partie du public 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F4 Registre 5 Fréjus  Philippe FRERE  non 

Résumé de l’intervention     

Possibilités à venir de réserver un emplacement de parking à l’intérieur de l’ouvrage et éventuellement la 
possibilité de le cloisonner 
 
Réponse du maître d’ouvrage 
 
 Ce point relèvera de la politique décidée par la Régie des parkings de Fréjus, qui décidera ou non 

d'affecter des places à des abonnements. 

 
Observations de la commission d’enquête 

Avis conforme 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F5  Registre 4 Fréjus  Mme PISTRE non 

Résumé de l’intervention     

Le projet de parking ne tient pas compte des risques de submersion marine 
Son coût pharaonique ne permet de créer que 410 place 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Des études de caractérisa
on des risques de submersion marin, d'inonda
on et de remontées de nappe ont 

été réalisées et prises en compte dans la concep
on du projet. Ainsi, pour prendre en compte le cumul des 

risques de submersion marine et d’inonda
on, le projet intègre :  

- La modification significative du profil en travers global de voirie au droit de la place de la République sur 

le secteur littoral, avec une réhausse conséquente de la partie Nord au droit du giratoire « Roland 

Garros » (+70 cm) permettant de proposer une pente constante vers la mer de 2% et une réhausse de la 

partie littorale également sans impact sur le périmètre de la concession de plage naturelle.  

- La modification d’emplacement et la réhausse du seuil d’entrée de la rampe du parking. 

La maitrise d’œuvre a proposé de « retourner la rampe d’accès au parking dos à la potentielle 

submersion marine » sur la rue Roland Garros . Cet emplacement a le double intérêt d’éloigner la rampe 

d’accès des potentiels risque de submersion, de capter les flux principaux issus de la route 

départementale située au Nord pacifiant ainsi la circulation sur le front de Mer. Conformément à la note 

de synthèse la côte altimétrique retenue est de 2,50 NGF. 

- Le positionnement des ventilations, et seuils d’accès aux ascenseurs 

Comme pour le seuil d’entrée du parking, les ventilations (haute et basse) et les seuils d’ascenseurs ont 

été positionné au-delà de 2,50 m NGF. 

- La mise en place d’un batardeau au droit de la trémie d’accès au parking 

Ce batardeau sera fermé en cas de pluie intense de type phénomène cévenol et permettra ainsi de 

fermer totalement le parking et d’empêcher les venues d’eau de pluie à l’intérieur de ce dernier. 

Ainsi, le projet a pris en compte les effets cumulatifs du risque d’inondation et du risque de submersion 

marine pour l’horizon 2100 en respectant la cote 2,50 m NGF. 

De plus, le parking pourra facilement être adapté au cas où la situation s’aggrave avant l’horizon 2100 

pour la submersion marine, avec la possibilité de reprofiler la rue Roland Garros pour augmenter le 

niveau du seuil 

Le ra
o hors-taxe à la place de sta
onnement pour le parking République est de l'ordre de 36 000 €, ce qui 

correspond à la moyenne de ce type d'ouvrages. 

 

Observations de la commission d’enquête 
 
Il faudrait comparer le coût avec d’autres solutions non envisagées par le MO 
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F6   internet Gérard VALLEE  non 

Résumé de l’intervention     

Considère que le principe de Parking en silo est démodé, inadapté place de la république architecturalement  
et techniquement parlant, que ce soit 15 m sous terre ou 15m hors sol 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Concernant le parking silo, l'esthétique est une appréciation subjective. La forme du parking a été adaptée 

aux enjeux et contraintes techniques dans le cadre des études amont. De plus le parking sera entièrement 

enterré, permettant ainsi de maintenir la transparence visuelle au niveau de la place de la République. 

De plus, la place de la République bénéficiera d'un réaménagement de qualité au-dessus du parking, 

prenant en compte la qualité de vie des riverains et maintenant les usages de loisirs (jeux de boules). 

 

Observations de la commission d’enquête 

M Vallée ne parlait pas seulement d’esthétique ! 
 

N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F 7 Registre 5 Fréjus  Eliane DUPONT non 

Résumé de l’intervention     

Née à Fréjus ne comprend pas pourquoi on détruit des lieux comme la place de la république qui est 
représentative de tout un passé 
Une opération importante pour créer un parking, qui avec les changements climatiques risque d’être 
inondé.  
Réponse du maître d’ouvrage 

La place de la République bénéficiera d'un réaménagement de qualité au-dessus du parking, prenant en 

compte la qualité de vie des riverains et maintenant les usages de loisirs (jeux de boules).  

Sur l'inondabilité du parking, les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives 

appropriées. Le projet permet de sécuriser le parking, en le préservant d’inondation par remontées de nappe 

en raison des techniques et matériaux utilisés mais également du risque de submersion marine puisque 

l’entrée du parking se situe hors zone inondable, à une hauteur de cote de 2,50 m NGF qui permet d’éviter 

ce type de problématique. De plus, en complément et même si ce n’est pas indispensable il est prévu de 

compléter cela par un dispositif de batardeau pour protéger le parking qui entrées d’eau qui pourrait 

survenir suite à un épisode pluvio-orageux de type cévenol. 

Observations de la commission d’enquête 

Nostalgie … 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F8 Registre 5 Fréjus  Fabienne DUPONT  non 

Résumé de l’intervention     

Considère qu’un parking à 200 m de la mer sur 6 niveaux, est une idée hasardeuse avec un risque de 
submersion et pour un coût élevé et certainement des travaux supplémentaires. 

Elle admet la nécessité de parkings surtout en saison estivale mais pourquoi ne pas créer des parkings 
périphériques comme certaines agglomérations et desservis par des navettes électriques ,Trams ou autres en 
parallèle de la ligne SNCF pour Fréjus St Raphaël. 

Elle fait remarquer aussi que diriger toute la circulation vers le bord de mer qui va être rendu semi piétons 
/vélos c’est absurde. 
Réponse du maître d’ouvrage 

La réalisation d’un parking silo souterrain en bord de mer a démontré sa pertinence dans la réalisation du 

parking Arvieux à Marseille, des parkings Port-Lympia et Sultzer à Nice ou du parking du Pré-aux-Pêcheurs 

à Antibes. Les techniques de construction sous le niveau de la mer ont été éprouvées dans de nombreux 

projets. 

Comme développée dans les réponses précédentes, sur l'inondabilité du parking, les études réalisées ont 

permis de définir les modalités constructives appropriées et ainsi de sécuriser le parking, qui ne sera pas 

inondé, ni par remontées de nappe, ni par submersion marine. 

La création de parking périphérique dépasse le cadre du projet objet de la présente enquête. 

Cependant, il est d’ores et déjà prévu de créer plusieurs parkings sur la Base Nature (cf. réponse à la 

remarque PC F2), et la navette reliera à termes les parkings périphériques de Santa Lucia à Saint-Raphaël 

ou du centre-ancien à Fréjus. 

Observations de la commission d’enquête 

Cette réponse du MO n’est pas satisfaisante, 
Cette belle assurance concernant les dégâts des eaux mériterait plus de prudence (cf Ae et DDTM) 
La création de parking périphérique ne dépasse pas le cadre du projet, des solutions alternatives auraient dû 
être étudiées 
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N° Origine                                    NOM 
Pièce 
jointe 

PC F9 
Registre 5 St 

Raphaël 
Jean Marie SAGHAAR 

 
non 

Résumé de l’intervention  

Demeurant Fréjus près du Pédégal, M. Saghaar vient faire part de son inquiétude : “ la construction du 
parking place de la République m’interpelle : six étages en sous-sol! Si on se projette quelques années en 
arrière, nous nous trouvions en zone parcellaire où chaque maison avait son puits. Depuis que l’on construit 
avec des garages en sous-sol, des pompes sont installées supprimant l’eau douce. A une époque où la 
moindre goutte d’eau douce vaut de l’or, cela fait réfléchir ! Pour construire ce garage-parking, il faudra 
encore pomper. On pompe maintenant la mer, saturant le réseau pluvial. 
Je vois par contre avec plaisir que la poste et la salle de réunion sont reconstruites.” 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

La réalisation d’un parking silo souterrain en bord de mer a démontré sa pertinence dans la réalisation du 

parking Arvieux à Marseille, des parkings Port-Lympia et Sultzer à Nice ou du parking du Pré-aux-Pêcheurs 

à Antibes. Les techniques de construction sous le niveau de la mer ont été éprouvées dans de nombreux 

projets. 

Des études préalables ont été réalisées pour caractériser le pompage et ont confirmé que cela ne poserait 

pas de problèmes techniques spécifiques. Ces études sont présentées dans le dossier d'enquête et ont fait 

l'objet d'échanges avec la DDTM. De plus, la solution silo retenue finalement va limiter le pompage car il 

est beaucoup plus compact et nécessite donc un volume de pompage inférieur.  

Le réseau pluvial existant, en DN300, est en capacité d’accueillir les eaux pompées avant rejet à la mer, 

après pré-traitement par décantation pour gérer les fines. 

Nous prenons note de la satisfaction du monsieur sur la reconstruction de la Poste et de la salle de réunion 

 

Observations de la commission d’enquête 

Echanges avec DDTM, oui, mais pas d’approbation nette 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F 10 internet Philippe DEFERT non 

Résumé de l’intervention     

Je suis contre le parking souterrain place de la république qui est une aberra�on du point de vue du 

changement clima�que! les risques de submersion, d'inonda�on et autre medicane ne vont aller qu'en 

s'amplifiant (voir les récents événements météorologiques en Grèce et en Libye...) 

 

Réponse du maître d’ouvrage 

Les études techniques relatives au parking ont permis de concevoir un projet n'augmentant pas le risque 

inondation et prenant en compte le risque de submersion marine (vulnérabilité très faible). Ces études sont 

présentées dans le dossier d'enquête et ont fait l'objet d'échanges avec la DDTM. 

La réalisation de ce parking en silo permet de maintenir une place de la République de qualité au-dessus, 

avec des plantations arborées constituant un ilot de fraicheur et prenant ainsi en compte le changement 

climatique. 

La seule alternative a un parking souterrain serait un parking en surface sur plusieurs étages qui causerait 

des nuisances esthétiques fortes.  

Le quartier de Fréjus plage est situé en aval d’une plaine de plus de 3 000 ha. Il ne peut donc pas être 

comparé avec les zones qui ont subi, en raison de leur topographie en pied de coteau, des dommages 

importants liés au fort ruissellement suite à des phénomènes météorologiques violents 

 

Observations de la commission d’enquête 

Les parkings aériens ne sont pas toujours inesthétiques 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F11 Registre 5 St Raphaël Dominique NOAL non 

Résumé de l’intervention     

Le parking de six étages en sous-sol est une aberration écologique (inondation, submersion marine) 
suggestions : une place non bétonnée = îlot de fraîcheur, des parkings relais, un réseau de transport en 
commun plus fréquent, des voies cyclables. 
Réponse du maître d’ouvrage 
 
1. Les études techniques ont permis de concevoir un projet n'augmentant pas le risque inondation et 

prenant en compte le risque de submersion marine. Ces études sont présentées dans le dossier d'enquête et 

ont fait l'objet d'échanges avec la DDTM. 

Si l'on regarde le projet dans sa globalité, l'on constate une dés imperméabilisation des sols, les surfaces non 

imperméabilisées passant de 10 000 m² à l'heure actuelle à 30 000 m² avec projet de Promenade des Bains. 

De plus, la place de la République sera réaménagée au-dessus du parking, avec une végétalisation 

importante et la création de zones ombragées pour le confort des riverains et des boulistes. 

Aucune imperméabilisation supplémentaire de la place de la République ne sera induite par le projet. 

 

2. Le projet prend en compte ces modalités de déplacement alternatifs à la voiture et développe ainsi le 

réseau cyclable et une navette électrique circulant tout le long du front de mer et reliant les parkings.  

Concernant le réseau de transport public en commun il sera réorganisé et recalibré après la mise en service 

de la navette en site propre, de façon à la connecter au réseau bus dans la mesure où elle peut constituer un 

axe important des déplacements en TC à l’échelle des deux principales villes de l’agglomération. 

Par ailleurs, indépendamment du projet, la communauté d’agglomération poursuit une politique globale de 

développement du réseau cyclable au travers du Schéma Directeur Vélo, qui permettra à terme de créer 

plus de 400 km de piste à l’échelle de l’agglomération. 

 

Observations de la commission d’enquête 
 
S. O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

DP7 Registre 5 Fréjus 
Mme Bernadette VERNEAU 

M Jean Paul RADIGOIS 
comité de défense Fréjus Plage 

non 

Résumé de l’intervention     

Discussion complémentaire sur le projet « République » en attendant un dossier plus complet dans les jours 
à venir 
Réponse du maître d’ouvrage 

Nous prenons note des venues de Mme Verneau et attendons les remarques de l’association sur le projet 

objet de l’enquête.   

 

Observations de la commission d’enquête 
 
S. O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F12 
Registre 5 
St Raphaël 

Gilles PESSARD non 

Résumé de l’intervention     

Il considère que le parking place de la république n’est pas une bonne idée compte tenu de la présence à 
moins de 2 m d’une nappe d’eau. 

De plus concentrer 480 véhicules en ce lieu va générer des embouteillages pour son accès. 

Il serait plus souhaitable de répartir le stationnement en aérien sur les 2 km du front de mer de Fréjus  

Il considère que les arbres ne pourront pas se développer dans 1 m de terre et n’offrirons pas à terme 
l’ombrage escompté (ex :place Lamartine ). 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

 

- Ce parking sera réalisé avec des techniques tenant compte des spécificités géologiques et 

hydrogéologiques du secteur et de la présence proche de la nappe d’eau souterraine, à 2 m du TN environ 

selon l’étude géotechnique G2 phase AVP réalisée par Fondasol en février 2023. 

Des études préalables ont été réalisées pour caractériser le pompage et ont confirmé que cela ne poserait 

pas de problèmes techniques spécifiques. Ces études sont présentées dans le dossier d'enquête et ont fait 

l'objet d'échanges avec la DDTM, échanges qui se poursuivront dans le cadre de l’instruction du dossier au 

titre de la Police de l’Eau qui sera déposé ultérieurement, conformément à la procédure en vigueur.  

Le respect de la règlementation est une obligation des futurs titulaires du marché de travaux. 

- Des études de circulation et de stationnement ont été conduites et ont conforté le projet de Parking 

République. 

- Une note spécifique sur la palette végétale et la gestion des arbres a été réalisée pour répondre aux 

différents avis du public sur ce sujet et est jointe au présent mémoire en réponse. L'objectif au droit du jeu 

de boules est bien de le restituer et de l'ombrager. 

Les arbres ne seront pas plantés dans 1 m de terre comme indiqué par M. Pessard, mais dans une 

épaisseur de terre de 1,80 m. Voir réponse au chapitre 3.3 ci-après. 

-  

 

Observations de la commission d’enquête 
 
Le seul fait que des études ont été menées et que des échanges ont eu lieu avec la DDTM ne répond pas 
vraiment à la question.  
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F13 Registre 5 St Raphaêl M  WAGEMANERS non 

Résumé de l’intervention  

Le parking souterrain est une idée absurde : coût astronomique pour sa construction et son entretien, hausse 
du niveau de la mer, disparition de la poste, de “l’association de défense” et de la place en elle-même. 

 
Réponse du maître d’ouvrage 

 

- Le ratio hors-taxe à la place de stationnement pour le parking République est de l'ordre de 36 000 €, ce qui 

correspond à la moyenne de ce type d'ouvrages. 

- Sur la hausse du niveau de la mer, les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives 

appropriées et ainsi de sécuriser le parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par 

submersion marine. 

- La place de la République sera restituée dans son usage, notamment pour les marchés et les jeux de boules. 

Quant à la poste et à l’activité associative, elles sont intégrées au projet. 

 
Observations de la commission d’enquête 
 
S.O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F14 Registre 5 Fréjus Josette CLEDIERE non 

Résumé de l’intervention     

Projet pharaonique dont on ne mesure pas les conséquences géologiques si près de la mer. Le coût risque de 
s’emballer. N’y a-t-il pas un autre endroit plus éloigné, ne peut-on pas marcher un peu. 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

- Sur l'inondabilité du parking, les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives 

appropriées et ainsi de sécuriser le parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par 

submersion marine. Ces dispositions constructives ont déjà été chiffrées. 

- Sur le coup, le ratio hors-taxe à la place de stationnement pour le parking République est de l'ordre de 

36 000 €, ce qui correspond à la moyenne de ce type d'ouvrages. 

- Le maintien de places de stationnement en bord de mer a été souhaité lors de la concertation publique et 
de la consultation sur la plateforme de l'agglomération. 

 
Observations de la commission d’enquête 

 

S.O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F15-1 internet Laure MARELLO non 

Résumé de l’intervention     

Entre 2020 et 2022,  vingt maisons et jardins ont été détruits. Cette urbanisation massive doit cesser. Le projet 
de la promenade des bains est un projet de bétonisation supplémentaire essentiellement tourné vers le 
tourisme, qui sur Fréjus Plage devient insupportable  

D'un point de vue esthétique, le projet de la Place de la République est affreux: bétonisation froide, abattage 
des arbres existants, très peu de plantations. 

D'un point de vue humain : il est hors de question de détruire le local de la Poste et celui du Comité de 
Défense des intérêts de Fréjus Plage.  Par ailleurs, les habitants ont besoin d'une poste, particulièrement en 
été et pas d'une annexe accolée à l'Office de Tourisme. 

Dans le projet n'est pas mentionné ce que deviendrait le Comité de défense des Intérêts de Fréjus Plage 
,propriétaire de son local, association citoyenne permettant la réunion et la pratique d'activités de loisirs. 
Cette association existe depuis 1927 et compte de nombreux adhérents. 

Donc plus de poste, plus d'association : Inadmissible. 

D'un point de vue écologique : Fréjus Plage est construit sur des marécages. C'est une hérésie de construire 
un parking souterrain sur des marécages sans tenir compte de la submersion marine et du reflux des eaux 
pluviales. 

 
Réponse du maître d’ouvrage 
 
Le 1er point sur l'urbanisation massive est hors sujet par rapport à l'enquête. 

Sur la place de la République, le permis de construire du parking intègre bien la construction de bâtiments 

qui abriteront la Poste et les bâtiments associatifs. 

De plus, la place sera complantée d'arbres : à l’issue des travaux il y aura autant d’arbres (29 sujets) qu’il 

y en a actuellement. 

L’objectif de maintenir une activité bouliste et de marché sur la place de la République est évidemment pris 

en compte dans la densité de végétation plantée. 

 

Observations de la commission d’enquête 

 

Local des associations, oui mais le M.O fait semblant d’oublier l’épineux problème du comité de défense 
de Fréjus Plage en le considérant hors sujet 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F15-2 internet Laure MARELLO non 

Résumé de l’intervention   

Ce projet manque de précisions. Il bouleverse complètement le paysage Raphaëlois et le secteur de Fréjus 
Plage, les nuisances des travaux seront pénibles: 

Ces dernières années, Fréjus Plage a subi une bétonisation sans précédent, il est temps que cela cesse. 

Le projet de la place de la République est affreux et sans âme, aucune plantation, destruction des arbres, 
béton. Supprimer le local de la poste et du Comité de Défense des intérêts de Fréjus Plage reviendrait à ne 
pas prendre en compte les besoins des habitants et détruirait un peu plus un habitat mémoriel. 

Dans le projet n'est pas mentionné ce que deviendrait le Comité de Défense de Fréjus Plage, collectif citoyen 
permettant le rassemblement et la pratique d'activités de loisirs. Donc plus de poste, plus d'association. 
Inadmissible! 

Quant au parking souterrain: C'est une hérésie de construire un parking souterrain sur des marécages sans 
tenir compte du risque de submersion marine. 

Conclusion: projet prétentieux tourné encore une fois vers le tourisme sans tenir compte ni du passé ni de 
l'existant. Les conclusions de la MRAe sont réellement à prendre en compte car justifiées. 

 
Réponse du maître d’ouvrage 
 
Réponse commune avec F15-1 

 
Observations de la commission d’enquête 

Vu l’importance du projet, des observations générales sur son intégration dans l’urbanisme de la ville ne 
peuvent être considérées comme hors sujet 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F16 Registre 5 Fréjus Madeleine FACHIN non 

Résumé de l’intervention     

Demeurant à Fréjus dans l’immeuble La Rade sur le boulevard de Libération, elle se dit favorable au projet. 

Elle s’interroge cependant sur le parking souterrain et ses conséquences : construction dangereuse et trop 
de suppressions de places de stationnement en surface en particulier en été. 

Par ailleurs, elle vient se renseigner sur la prochaine concession de plage du “Kazaar Klub” devant son 
immeuble: bien que ce thème soit hors sujet, le commissaire enquêteur organise un entretien avec la cheffe 
du service urbanisme prévisionnel qui est en mesure de la recevoir immédiatement. 
 
 

Nous prenons note de l'avis favorable. 

Sur le parking, de telles constructions existent par ailleurs et ne présentent pas de danger spécifique (Parking 

Arvieux à Marseille). Pour le nombre de places, les études ont mis en avant la cohérence du nombre de 

places proposées avec les besoins et le phasage des travaux a été étudié pour permettre la construction du 

parking avant la suppression des places sur le boulevard de la Libération. 

 

Concernant la concession de plage, nous prenons note de l’entretien organisé. 

Observations de la commission d’enquête 

Avis favorable mais … 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F17 Registre 5 St Raphaël J.K non 

Résumé de l’intervention 

Le parking République semble très difficile à réaliser à 80 m de la mer 
La rue Rolland Garos risque d’être très encombrée 
Les terrasses des restaurants ne sont pas indispensables (nuisances sonores) 
les travaux apporteront des nuisances pour les riverains. 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Les études préalables ont permis d'assurer la faisabilité technique du parking. De plus, de nombreux autres 

exemples de parking en bord de mer, y compris avec un nombre de niveau du même ordre que celui prévu 

pour le parking République, ont confirmé cette faisabilité : parking Arvieux à Marseille, parkings Sultzer et 

Port Lympia à Nice ou parking du Pré-des-Pêcheurs à Antibes par exemple. 

Les études de circulation et de stationnement réalisées par TransMobilités en 2022-2023 ont indiqué que la 

rue Roland Garros montre aujourd’hui un trafic modéré, de l’ordre de 7 500 véh/j. 

Avec le projet, les trafics augmenteront sur la rue Roland Garros, mais restent modérés (10 000 à 11 000 

véh/j) et compatibles avec une circulation à 2x1 voies. 

Notons que le fait que les entrées et sorties du parking sous terrain se feront sur la rue Roland Garros évitera 

une hausse de trafic sur la rue de la République. 

Le phasage des travaux a été étudié pour limiter au maximum les nuisances. 

Observations de la commission d’enquête 

S.O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F18 Registre 5 St Raphaël Signature illisible non 

Résumé de l’intervention 

La personne déclare que les travaux et surtout ceux du parking de la République vont apporter une énorme 
gêne aux riverains et aux commerçants qui risquent de ne pas travailler pendant un bon moment. 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Le phasage des travaux a été étudié pour limiter au maximum les nuisances. Par ailleurs, des chantiers de 

cette nature ont été réalisés dans de nombreuses communes, y compris dans des communes littorales et 

nous pouvons donc bénéficier de cette expérience pour favoriser le maintien de l’activité des commerces. 

Sur l’ensemble des travaux, il y aura des agents chargés de faciliter l’activité commerciale, que ce soit 

pour des questions de livraison comme d’usage. Comme dans de nombreux cas, il est absolument certain 

que les fonds de commerce situés dans le périmètre des travaux bénéficieront à court terme d’une 

amélioration de leur valeur. 

 
Observations de la commission d’enquête 

Il ne faut pas cacher que la période de chantier créera de graves perturbations.  
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F19 Registre 5 Fréjus Francis BRICOUT oui 

Résumé de l’intervention 

Projet intéressant car le bord de mer mérite un sérieux lifting. L’idée d’éloigner les voitures du bord de mer 
est bonne, le parking république en revanche va à l’encontre des principes qui consistent à éloigner les 
voitures des centres d’activité en les déportant en périphérie, des possibilités en ce sens sont identifiées. 
La régie des Parcs de stationnement s’était accordé avec la ville pour un parc de « 300 places à 13 M€, on 
en est maintenant à 409 places pour 15 M€ ce sera sans doute beaucoup plus, en a-t-elle les moyens alors 
qu’elle est déjà déficitaire.? 
Le risque de déstabilisation des immeubles proches a-t-il été évalué ? 
Conclusion : ce parking est totalement déraisonnable, techniquement et financièrement. 
Concernant l’aménagement de la place elle-même : sa rénovation est nécessaire mais pourquoi vouloir 
casser un bâtiment existant par un autre, disposé de manière aberrante 
Oui à la rénovation de la pace de la république mais sans parking et en conservant (voire en agrandissant) 
le bâtiment actuel 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Des études de circulation et de stationnement ont été réalisées en phase conception et ont participé à la 

définition du projet, et notamment au positionnement sur la place de la République et non en périphérie du 

parking restituant les places supprimées en bord de voies par le projet. 

Sur la nécessité de parking-relais en périphérie relié par navette aux centres-villes, c’est ce qui est prévu à 

terme, car le TCSP créé dans le cadre de la Promenade des Bains sera prolongé au fur et à mesure pour 

rejoindre des parking relais supplémentaires, situés en périphérie. 

Le projet tel que réalisé permet d’arriver à un ratio de cout de place à 36 000 €/place qui est nettement 

plus performant qu’un ratio de 43 000 €/place que l’on aurait pour 300 places à 13 M€. 

La Régie des Parkings a d’ores et déjà recherché les financements nécessaires à la réalisation du parking 

et a la possibilité de le mettre en œuvre. 

Sur le risque de déstabilisation, des études préalables ont été réalisées pour caractériser le pompage et ont 

confirmé que cela ne poserait pas de problèmes techniques spécifiques. Ces études sont présentées dans le 

dossier d'enquête et ont fait l'objet d'échanges avec la DDTM. 

Le respect de la règlementation est une obligation des futurs titulaires du marché de travaux. 

L’immeuble le plus proche de l’emprise du parking se situe à 15 m, ce qui est une distance importante en 

comparaison avec le chantier du parking Arvieux à Marseille où l’immeuble le plus proche se situait à 

moins de 5 m. Or la technique de construction employée sera identique à celle du parking Arvieux, et 

aucun immeuble n’a été déstabilisé pendant la réalisation de ce chantier. 

De plus, la réalisation d’un parking souterrain de type silo éloigne l'ouvrage des immeubles avoisinants 
limitant encore plus le risque d'impact sur les constructions alentours. La version silo du parking réduit très 
fortement les volumes de pompage de la nappe pendant la phase travaux. 

Observations de la commission d’enquête  

S.O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F20 Registre 5 Fréjus Gilles SASSARD non 

Résumé de l’intervention 

Il indique être  totalement défavorable au projet de construction du parking souterrain à Fréjus pour les 
raisons suivantes: 

- l’étude hydraulique met en lumière la présence de la  nappe phréatique à 2 m de profondeur 
nécessitant de prendre en compte les conséquences  pour les immeubles voisins lors du 
creusement; 

- le coût d'investissement important et le budget d’entretien d’un projet d’une telle profondeur; 

Il suggère de privilégier la construction de plusieurs petits parkings silos répartis le long de la mer pour 
éviter une concentration de véhicules en attente d' accéder à l’unique parking. 
Réponse du maître d’ouvrage 

Sur la présence de la nappe, identifiée à environ 2 m sous le TN par l’étude G2 phase AVP,et les conséquences 

pour les immeubles voisins, des études préalables ont été réalisées pour caractériser le pompage et ont 

confirmé que cela ne poserait pas de problèmes techniques spécifiques. Ces études sont présentées dans le 

dossier d'enquête et ont fait l'objet d'échanges avec la DDTM, échanges qui se poursuivront dans le cadre 

de l’instruction du dossier au titre de la Police de l’Eau qui sera déposé ultérieurement, conformément à la 

procédure en vigueur.  

Le respect de la règlementation est une obligation des futurs titulaires du marché de travaux. 

Des expertises seront faites avant travaux pour dresser un état des lieux des constructions alentours avant 

travaux et déterminer des responsabilités en cas de dommage : un process de référé préventif sera donc 

diligenté.  

La version silo du parking éloigne l'ouvrage des avoisinants limitant encore plus le risque d'impact sur les 

constructions alentours. La version silo du parking réduit très fortement les volumes de pompage de la nappe 

pendant la phase travaux. 

Sur le coup, le ratio hors-taxe à la place de stationnement pour le parking République est de l'ordre de 

36 000 €, ce qui correspond à la moyenne de ce type d'ouvrages. 

Le coût d’entretien est parfaitement maitrisé car la commune de Saint-Raphaël a réalisé récemment un 

parking du même type en bord de mer. 

Les études de circulation et de stationnement réalisées ont mis en évidence la compatibilité du projet de 

parking avec le maintien à 2x1 voies de circulation de la rue Roland Garros. 

De plus, à titre de comparaison, le parking Bonaparte à Saint-Raphaël, qui accueille 844 véhicules n’a 

jamais connu d’embouteillages à son seul point d’accès. Il en est de même pour le parking Kennedy qui 

regroupe 154 places 

Observations de la commission d’enquête 

Toujours la même inquiétude  … et la même réponse du M.O  
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F21 
voir aussi  

DP 42 
internet Dominique LERCH non 

Résumé de l’intervention     

Il met en doute la fiabilité du parking en silo sous le niveau de la mer avec la nappe à 2 m. N'est ce pas de 
l'argent public engagé pour rien ? Et amener de plus sur cet espace des voitures, est-ce améliorer la qualité 
de l'air ? 

Il demeure inquiet sur le fait que ce projet s'organise autour de la destruction d'un espace dont la propriété 
est étudiée au tribunal et que tant que celui-ci ne s’est pas définitivement prononcé, l’association en est 
toujours la propriétaire 

 
Réponse du maître d’ouvrage 

La fiabilité du parking est avéré grâce à plusieurs exemples de parkings du même type en bord de mer, et 

notamment le parking Arvieux à Marseille et les parkings Kennedy et Bonaparte à Saint-Raphaël. 

De plus, le parking n’amènera pas plus de voitures qu’actuellement sur le bord de mer, comme le montre les 

études de trafic intégrées au dossier d’enquête, ce qui permet de ne pas dégrader la qualité de l’air, voire de 

l’améliorer en favorisant les transports en commune et les modes doux (-0,6% de trafic attendu). 

Dans tous les cas, le projet prévoit de restituer un local à l’association évoquée (Comité de Défense de 

Fréjus Plage) 

 

Observations de la commission d’enquête 
 
Restitution d’un local à l’association ? Nous n’avons rien vu de tel dans le dossier sinon la création 
d’une « salle polyvalente » 
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F22 Registre 5 Fréjus COMITÉ DE DÉFENSE FRÉJUS PLAGE oui 

Résumé de l’intervention     

Les plaquettes et vidéo présentées au public avant l’enquête publique sont des mises en scènes trompeuses 
et tape à l’œil. 
Le projet présenté à l’enquête publique manque d’une réflexion pluridisciplinaire, la maîtrise d’ouvrage a 
décidé seule sans concertation avec des spécialistes en aménagement du littoral ni avec le public. 
Trois projets ont été sélectionnés mais n’ont jamais été présentés à la concertation publique, l’attribution du 
marché de maîtrise d’œuvre n’est pas transparente 
La MRAe a pointé une dizaine de carence dans le dossier présenté 
La place de la république, patrimoine historique de la ville est sacrifiée par un bâtiment nouveau, 
perpendiculaire au rivage maritime. 
L’option du parking sous la place n’est pas justifiable (diminution du nombre de stationnement), il est 
techniquement infaisable et économiquement insupportable, l’étude de risque ne tient compte que de la 
submersion marine mais pas de l’inondation et de l’aggravation climatique. 
Il y a des projets plus importants pour la ville, par exemple le campus de formation sur la Base Nature 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Le projet a fait l'objet d'une concertation règlementaire et élargie, qui a associé la population, les 

commerçantes et les riverains. Il a recueilli un avis favorable de la population. 

La sélection du maître d’œuvre pour l’opus 2 a respecté les règles de la concurrence par un concours 

européen. Les règles de la commande publique prévoient que ce soit une commission ad-hoc qui effectue 

les sélections. 

Pour concevoir son projet, le maître d’ouvrage s’est associé à plusieurs bureaux d’études intégrant 

l’ensemble des compétences nécessaires en lien avec la nature du projet et avec le contexte 

environnemental du site : architecte, ingénieur structure, hydraulicien, hydrogéologue, paysagiste, 

traficien, .... 

Les études ont bien pris en compte la vulnérabilité au changement climatique et le risque de submersion 

marine, comme détaillé dans le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe.  

Le projet prévoit une désimperméabilisation globale à l'échelle du projet. De plus, la place de la 

République sera réaménagée au-dessus du parking, avec une végétalisation importante et la création de 

zones ombragées pour le confort des riverains et des boulistes : elle n’est donc pas sacrifiée. 

Sur la faisabilité du parking, les exemples proches des parkings Bonaparte et Kennedy en bord de mer de 

Saint-Raphaël ou du parking Arvieux à Marseille attestent que le parking est réalisable. 

Les finances de Estérel Côte d’Azur Agglomération permettent d'absorber les deux projets (Promenade des 
Bains et Campus de formation) qui ne sont pas du tout antinomique puisque à terme le TCSP permettra une 
jonction entre les deux principales villes de l'agglo et le futur campus de la base nature, qui est inscrit au 
pacte de gouvernance d’Estérel Côte d’Azur Agglomération et qui n’est pas remis en cause dans son 
financement par le projet de la Promenade des Bains. 

Observations de la commission d’enquête 

La commission pense qu’une présentation claire, au niveau de l’enquête publique, des solutions 
alternatives et des critères de choix eussent été utiles pour dissiper l’impression d’un choix unique et 
d’une décision unilatérale. 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F23 internet Ma VILLE ma PLANÉTE (mVmP) 
 GUILLAUME OLLIER non 

Résumé de l’intervention 

Cette observation concerne le parking de la place de la République à Fréjus. Celui-ci amène plusieurs 
questions : 
 - Son emplacement : La MRAe signale que ce parking est situé dans une zone d’alea « faible à moyen » 
soit une hauteur d’eau possible de 50 cm à 1 m. auquel s’ajoute le risque d’inondation. Ce projet est donc 
situé à l’endroit le moins favorable. Le maître d’ouvrage assure que ces risques cumulés ont bien été pris 
en compte mais cette affirmation est peu justifiée 
- Incompatibilité avec le Porté à Connaissance (PAC) submersion : l’association considère que le projet de 
parking souterrain ne respecte pas les 3 conditions cumulatives permettant son autorisation 
- Sa pertinence : la réorganisation du stationnement sur les deux communes est cohérent mais cela date 
d’une époque du tout-voiture où les parkings sont au plus près des centres-villes. Cette époque est révolue, 
l’avenir est plutôt aux parkings-relais en périphérie avec navette 
Conclusion : rejetons ce projet dangereux, daté,et contre-productif. 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Une étude spécifique a été conduite sur le croisement des deux risques de submersion et d’inondation. 

Comme évoqué dans le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe, cette étude a conduit le maître d’ouvrage 

à prendre en compte ces observations, notamment l’emplacement et la rehausse du seuil d’entrée du parking 

et le positionnement des ventilations et seuils d’accès aux ascenseurs. 

Sur ces bases, la maitrise d‘œuvre a adapté son projet principalement sur 4 aspects : 

- La modification significative du profil en travers global de voirie au droit de la place de la République 

sur le secteur littoral, avec une réhausse conséquente de la partie Nord au droit du giratoire « Roland 

Garros » (+70cm) permettant de proposer une pente constante vers la mer de 2% et une réhausse de la 

partie littorale également sans impact sur le périmètre de la concession de plage naturelle.  

- La modification d’emplacement et la réhausse du seuil d’entrée de la rampe du parking. 

La maitrise d’œuvre a proposé de « retourner la rampe d’accès au parking dos à la potentielle 

submersion marine » sur la rue Roland Garros . Cet emplacement a le double intérêt d’éloigner la rampe 

d’accès des potentiels risque de submersion, de capter les flux principaux issus de la route 

départementale située au Nord pacifiant ainsi la circulation sur le front de Mer. Conformément à la note 

de synthèse la côte altimétrique retenue est de 2,50 NGF. 

- Le positionnement des ventilations, et seuils d’accès aux ascenseurs 

Comme pour le seuil d’entrée du parking, les ventilations (haute et basse) et les seuils d’ascenseurs ont 

été positionné au-delà de 2,50 m NGF. 

- La mise en place d’un batardeau au droit de la trémie d’accès au parking 

Les réponses apportées permettent de rendre l’aménagement parfaitement compatible avec le PAC 

submersion marine  

Une étude de circulation et de stationnement a mis en évidence le besoin d'un parking à cet endroit-là. 

Le tracé de TCSP permet de connecter cette axe de transport en commun à des zones de stationnement 

périphériques qui pourront fonctionner sous le mode de parkings relais. 

Observations de la commission d’enquête 
 
Avis conforme 
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F24  

Voir aussi DP 34 
internet Yvette CAUCHY non 

Résumé de l’intervention     

Est opposée au projet pour les raisons suivantes : 
En tant qu’ingénieur génie civil, elle fait part de ses doutes sur l’estimation du parking souterrain, situé 
sous la place de la République dont le modèle économique est à démontrer et demande la réalisation et la 
publication d’une expertise en complément à l’enquête publique sur : 
-la faisabilité technique, d’une fouille de 20 m de profondeur dans une zone sableuse avec nappe phréatique 
proche; 
-l’estimation financière par des experts; 
-l’assurance que dans le temps, les poussées hydrauliques ne pousseront pas la structure vers le haut 
(bouchon)  
-l’évaluation de la pollution, du bruit et des conséquences sur la circulation des milliers de camions qui 
évacueront les déblais. 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Le projet est élaboré sur le plan technique par des professionnels reconnus et qualifiés à l'appui d'études 

techniques complètes figurant dans les dossiers d'enquête publique, y compris dans l'étude d'impact. Ce 

sont ces professionnels qui ont fait l’estimation du coût du parking. 

Les techniques de parking en silo souterrain en bord de mer ont été éprouvées notamment à Marseille sur 

le parking Arvieux. 

De plus, deux parkings souterrains ont également été réalisés récemment en bord de mer à Saint-Raphaël 

(Bonaparte et Kennedy), montrant la faisabilité de ce type d’ouvrages. 

Afin de limiter la circulation des camions évacuant les déblais, ces derniers seront au maximum réutilisés 

dans le cadre du projet de Promenade des Bains. 

Le tableau ci-dessous précise l’ensemble des matériaux à mettre en centres d’enfouissement de types ISDI 

et/ou ISDND pour le parking République (Dans l’attente de la qualité physico chimique des matériaux 

selon les études FONDASOL). 
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En considérant : 

- Que chaque camion réalisera 4 tours par jour, 

- Les volumes de déblais et/ou déchets de chan:er, 

- Les cadences des terrassements en fonc:on de la nature des opéra:ons, 

- Les distances du chan:er au centres d’enfouissement,   

Le nombre de camions par jour sera en moyenne de 4 en moyenne sur 157 jour 

 
Observations de la commission d’enquête 

Avis conforme 
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F25 

Voir aussiDP 35 
internet Joël HERVÉ non 

Résumé de l’intervention   

Sur le parking République :   
- le coût: Fréjus, ville endettée, n'a pas les moyens de participer à un tel projet et en particulier la 
construction du parking dont le coût doit être voisin de 15 millions; 
- les documents devraient être plus rigoureux car ne permettant pas de connaître la taille de la construction, 
ni le nombre de place ? le permis de construire est incomplet et ce parking n'a pas sa place à cet endroit car 
on va polluer les plages. Il doit être construit en amont, plus au nord, et transporter les usagers avec des 
navettes électriques payées par le prix du stationnement en saison estivale. Sa construction en béton va 
abimer climat et biodiversité dans une zone à risque submersion; 
- le nouveau bâtiment sur la place va faire disparaître le marché et les arbres ne pourront pas pousser sur la 
dalle; 
Réponse du maître d’ouvrage 

Le parking ne sera pas réalisé par la ville de Fréjus mais par la Régie des parkings. Le financement sera 

assuré par les recettes perçues par la Régie, qui a un budget autonome, et sera donc sans incidence sur le 

budget communal. 

Des coupes sont présentes dans le permis de construire et permettent de connaître la taille de la construction. 

Le niveau le plus bas circulable sera à la cote -19 m NGF environ, et le toit du bâtiment sera à la cote +7,14 

m NGF. La cote du parvis sera à +2,77 m NGF alors que la rue de la République est à la cote + 1,32 m NGF. 

La dalle haute du silo comporte deux altimétries :  

- Une haute côté Roland Garros pour perme<re l’accès aux véhicules,  

- Un basse côté Boulodrome pour perme<re la planta:on des arbres, mais aussi par soucis 

d’économie de béton (la hauteur sous dalle aurait été trop importante au-dessus de l’hélice du 

parking côté boulodrome). 

Ainsi, le parking aura une profondeur de 21,7 m environ et le bâtiment une hauteur de 4,4 m environ. Le 

rayon extérieur du parking silo est de 26 m. 

Le nombre de places de stationnement est également précisé, à savoir 409 places. 

Une étude de circulation et de stationnement a mis en évidence le besoin d'un parking à cet endroit-là. 

Sur la nécessité de parking-relais en périphérie relié par navette aux centres-villes, c’est ce qui est prévu à 

terme, car le TCSP créé dans le cadre de la Promenade des Bains sera prolongé au fur et à mesure pour 

rejoindre des parking relais supplémentaires, situés en périphérie. 

Une hauteur de terre suffisante sera mise en place sur la dalle du parking pour permettre une bonne 

implantation et un maintien des arbres plantés sur le long terme. Le chapitre 3.3. détaille ces éléments. 

Le marché Place de la République sera maintenu après réalisation des travaux et il sera délocalisé sur le 

bord de mer pendant les travaux. La ville précise également le maintien du marché pendant les travaux des 

aménagements des Boulevards Alger et Libération. 

Observations de la commission d’enquête 

Avis conforme mais le chapitre 3.3 aurait pu être plus précis 
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PCF26 

Voir aussi DP 39 
Registre 1 Fréjus Lydia RIGAILL non 

Résumé de l’intervention   
 
Mme Rigaill est une ancienne élue de Fréjus.   
La promenade des bains ou la folie des grandeurs ! 
Ce projet est une aberration à plusieurs titres : 

- Le parking république est inutile et coûteux, on crée 400 places mais on en supprime 500 ! 
- Les services de l’état ont indiqué qu’il faut créer une troisième voies côté ville sur le Bd de la libération 

afin de maintenir les marchés et de permettre l’accès aux véhicules de secours. 

En résumé un projet aberrant. 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Le projet :  

- sur Fréjus, y compris les places livraisons :  

 crée 447 places de stationnement, 

 supprime 398 places de stationnement, 

- sur Saint-Raphaël :  

 ne crée pas de places de stationnement, 

 supprime 32 places de stationnement sur l’emprise du projet. 

Ce delta a déjà anticipé avec la création, aux deux extrémités du Vieux-Port de Saint-Raphaël, de deux 

parkings en ouvrage (Kennedy et Bonaparte) qui cumulent 998 places de stationnement. 

De plus, la ville de Fréjus a prévu, dans son programme de voirie 2024, de créer 89 places de stationnements 

nouvelles sur l'avenue Victor Hugo. 

Ainsi, aucune place n’est supprimée dans le cadre du projet, qui facilite de plus le fait de stationner dans des 

parkings éloignés, comme Port Santa Lucia ou la Base Nature, qui auront alors une fonction de parking-

relais et permettront d’emprunter la navette ou la piste cyclable pour rejoindre le bord de mer au niveau de 

Fréjus-Plage ou de Saint-Raphaël centre. 

L’accès des véhicules de secours sera maintenu conformément à la règlementation. 

Pendant les travaux du parking, la partie du marché présente sur la place de la République sera 

délocalisée sur le bord de mer, puis réintègrera la place à l’issue des travaux. La ville précise également le 

maintien du marché pendant les travaux des aménagements des Boulevards Alger et Libération. 

 

Observations de la commission d’enquête 

Le projet peut sans doute être discuté mais le terme « aberrant » est un peu exagéré 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F27 Registre 5 Fréjus Régis PALIN non 

Résumé de l’intervention 

Je suis contre la construction du parking souterrain à 7 niveaux pour les raisons suivantes : 
- risque de submersion marine, études incomplètes (cumul de risques) 
- Les murets anti submersion ne serviront à rien 
- Les cuvelages ne sont jamais efficaces à 100% 
- Le bassin de rétention de 500 m3 sera vite saturé 
- Le coût est très élevé, il serait réduit par la construction d’un parking à étage à un autre endroit 
- Pendant les travaux, il y aura des problèmes de pompage et de déstabilisation des immeubles voisin. 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Sur l'inondabilité du parking, les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives 

appropriées et ainsi de sécuriser le parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par 

submersion marine. Ces études sont présentées dans le dossier d'enquête et ont fait l'objet d'échanges avec 

la DDTM. 

Une étude spécifique a été conduite sur le croisement des deux risques de submersion et d’inondation. 

Comme évoqué dans le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe, cette étude a conduit le maître d’ouvrage 

a adapté son projet préalablement à l’enquête, notamment l’emplacement et la rehausse du seuil d’entrée du 

parking et le positionnement des ventilations et seuils d’accès aux ascenseurs. 

Le volume du bassin de rétention résulte d’une étude réalisée par un bureau d’étude spécialisé. Il ne vise à 

recueillir que les eaux de la place de la République, et a été dimensionné en conformité avec le Schéma 

Directeur d’Assainissement des Eaux Pluviales de Fréjus, à savoir la méthode la plus contraignante entre 

130 L/m² imperméabilisé et la méthode des pluies pour une occurrence centennale.  

Des études préalables ont été réalisées pour caractériser le pompage et ont confirmé que cela ne poserait 

pas de problèmes techniques spécifiques. Ces études sont présentées dans le dossier d'enquête et ont fait 

l'objet d'échanges avec la DDTM, échanges qui se poursuivront dans le cadre de l’instruction du dossier au 

titre de la Police de l’Eau qui sera déposé ultérieurement, conformément à la procédure en vigueur.  

Le respect de la règlementation est une obligation des futurs titulaires du marché de travaux. 

Des expertises seront faites avant travaux pour s'assurer qu'il n'y aura pas d'impacts sur les constructions 

alentours. De plus, l’immeuble le plus proche de l’emprise du parking se situe à 15 m, ce qui est une distance 

importante en comparaison avec le chantier du parking Arvieux à Marseille où l’immeuble le plus proche se 

situait à moins de 5 m. Or la technique de construction employée sera identique à celle du parking Arvieux, 

et aucun immeuble n’a été déstabilisé pendant la réalisation de ce chantier. 

De plus, la réalisation d’un parking souterrain de type silo éloigne l'ouvrage des immeubles avoisinants 

limitant encore plus le risque d'impact sur les constructions alentours. La version silo du parking réduit 

très fortement les volumes de  pompage de la nappe pendant la phase travau 

Observations de la commission d’enquête 

Avis conforme, il est difficile de remettre e cause les avis de professionnels reconnus. 
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F28 Registre 5 Fréjus Véra  AGOSTINO non 

Résumé de l’intervention  

Demeurant à Fréjus, elle est favorable au projet et au parking ; elle fait part de sa préoccupation sur 
l’étalement des commerces et restaurants qui débordent de leurs emplacements au sol au détriment de la 
promenade piétons. Elle souhaite que l’aménagement projeté règle ce problème. 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Nous prenons note de l'avis favorable. 

La remarque relative à l’emprise des commerces sera communiquée aux services municipaux en charge de 

les contrôler 
 

Observations de la commission d’enquête 

Un des rares avis favorables au parking lui-même 
 

N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F29 
voir aussi DP44 

et PA F9 
internet Benoit PITET non 

Résumé de l’intervention     

Il exprime un avis favorable au projet tout en soulignant le point suivant :  PC Parking souterrain place de la 
République : il s’interroge sur le gain suppression / construction de places de stationnement et sur le coût 
global  ? Il propose comme alternative la création en arrière de Fréjus Plage de parkings aériens de type silo, 
structures plus économiques et pouvant s’intégrer de manière esthétique et écologique dans le milieu urbain. 
Réponse du maître d’ouvrage 

Nous prenons note de l’avis favorable. 

Le projet de parking crée 409 places sur le parking République. 38 places seront également créées dans le 

cadre de la Promenade des Bains à Fréjus, contre 398 places qui seront supprimées. 

De plus, la ville de Fréjus a prévu, dans son programme de voirie 2024, de créer 89 places de 

stationnements nouvelles sur l'avenue Victor Hugo. 

Il n’y a pas de foncier disponible pour de la construction d’un parking en aérien à moins de 400 m dans le 

secteur de Fréjus-Plage. Cela est déjà une distance trop importante pour être fonctionnelle. 

Observations de la commission d’enquête 

Avis favorable ! …avec réserve 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F30 
Registre Fréjus à St 

Raphaël 
Anne Claire BUTTARD  non 

Résumé de l’intervention 

Elle est contre le projet de Parking considérant qu’il y a trop de risques de submersion  
De plus les travaux vont engendrer des nuisances considérables  
Réponse du maître d’ouvrage 

Comme indiqué ci-avant, les études techniques ont permis de concevoir un projet n'augmentant pas le risque 

inondation et prenant en compte le risque de submersion marine.  

Les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives appropriées et ainsi de sécuriser le 

parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par submersion marine. 

Ces études sont présentées dans le dossier d'enquête et ont fait l'objet d'échanges avec la DDTM. 

Le phasage des travaux a été étudié pour limiter au maximum les nuisances. 

 
Observations de la commission d’enquête 

S.O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F31 
Voir aussi DP46 

Registre Fréjus à St 
Raphaël 

Françoise ROMMEGIO non 

Résumé de l’intervention 

Elle est contre le projet de parking en souterrain  
Souhaite que les politiques arrêtent de bétonner et précise que sur cet ouvrage les risques de submersion 
sont très importants et ne peuvent pas être négligés . 
Réponse du maître d’ouvrage 

le risque de submersion marine.  

Les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives appropriées et ainsi de sécuriser le 

parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par submersion marine. 

 

Ces études sont présentées dans le dossier. Les études techniques ont permis de concevoir un projet 

n'augmentant pas le risque inondation et prenant en compte d'enquête et ont fait l'objet d'échanges avec la 

DDTM. 

S’agissant de la bétonnisation, si l'on regarde le projet dans sa globalité, l'on constate une 

désimperméabilisation des sols, les surfaces non imperméabilisées passant de 10 000 m² à l'heure actuelle 

à30 000 m² avec projet de Promenade des Bains. Sur la place de la République, la surface perméable est 

aujourd’hui de 1 700 m² et sera de 2 150 m² après réalisation du projet. 

Observations de la commission d’enquête 

S.O 

N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F32 
voir aussi DP 47 

Registre Fréjus à St 
Raphaël 

Rose GRUNDSCHOCK  non 

Résumé de l’intervention 

Elle est opposée à la construction du parking souterrain de la place de la république  
Considère qu’il y a suppression du bâtiment de la poste et des autres locaux associatifs qui datent des 
années 1950 
Également des tonnes de béton seront utilisées avec le sable qui devient de plus en plus rare  
Réponse du maître d’ouvrage 

Sur la place de la République, le permis de construire du parking intègre bien la construction de bâtiments 

qui abriteront la Poste et les bâtiments associatifs : les usages seront donc maintenus à terme. 

Le bâtiment existant, bien que datant des années 1950, ne présente pas d'intérêt architectural spécifique qui 
justifie sa conservation. 
Observations de la commission d’enquête 
 
Avis conforme 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F33 
Courrier remis en main 

propre 
Lucie VIGNON oui 

Résumé de l’intervention 

Remarque N°4 Le Parking sur Fréjus 
 
La réalisation d’un parking proche de la mer,est-il réaliste  
Elle rappelle que le deuxième niveau du Parking de la place Coullet est régulièrement inondé lors de fortes 
pluies  
On ne peut pas comparer ce futur parking inter-communal avec le tunnel de la manche et la ville de Fréjus  
aura-t-elle les moyens techniques et financiers de mener à terme ce projet !  
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Les études techniques ont permis de concevoir un projet n'augmentant pas le risque inondation et prenant 

en compte le risque de submersion marine.  

Les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives appropriées et ainsi de sécuriser le 

parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par submersion marine. Le dispositif de 

batardeaux prévus permettra de faire face aux pluies intenses de type phénomène cévenol. 

La faisabilité du parking est attestée par les études réalisées par des bureaux d’études spécialistes ainsi que 

par la construction récente en bord de mer des parkings Bonaparte et Kennedy à Saint-Raphaël, du parking 

Arvieux à Marseille, des parkings Sultzer et Port Lympia à Nice ou du parking Pré-des-Pêchers à Antibes. 

 

Le parking ne sera pas réalisé par la ville de Fréjus mais par la Régie des parkings. Le financement sera 

assuré par les recettes perçues par la Régie, qui a un budget autonome, et sera donc sans incidence sur le 

budget communal. 

 
Observations de la commission d’enquête 

Avis conforme 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F34 Internet 30/10 Jacques VIGNON  non 

Résumé de l’intervention 
Le projet envisagé ne semble pas en tenir suffisamment compte , en 2050 de la submersion marine lors des 
épisodes violents . 
Le risque submersion inondation n'est pas assez pris en compte concernant le futur parking République : 
certains propriétaires de parking à Port Fréjus ont des problèmes au niveau moins 2 : il y aura sans aucun 
doute des étages fermés . Au vu des sommes engagées , ce projet est complètement inadmissible .Il serait 
préférable de prévoir des parkings (tours de préférence) en arrière du bord de mer et les relier à celui-ci 
avec des navettes électriques . Il y aurait ainsi diminution des bouchons , amélioration de la qualité de l’air 
et avantages paysagers : l’automobile étant un moyen de transport et non un élément décoratif .Je ne valide 
donc pas ce projet . 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Les études techniques ont permis de concevoir un projet n'augmentant pas le risque inondation et prenant 

en compte le risque de submersion marine. Le projet prend en compte l'aléa de référence centennal à 

l'horizon 2100 du PAC submersion marine. 

Les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives appropriées et ainsi de sécuriser le 

parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par submersion marine. Outre que la 

protection vis-à-vis de la submersion soit garantie par la réhausse du niveau de l’entrée, la protection contre 

les inondations par phénomène de type cévenol sera prise en charge par des dispositifs de type batardeaux. 

La faisabilité du parking est attestée par les études réalisées par des bureaux d’études spécialistes ainsi que 

par la construction récente en bord de mer des parkings Bonaparte et Kennedy à Saint-Raphaël ou du 

parking Arvieux à Marseille. 

Des études de circulation et de stationnement ont été réalisées en phase conception et ont participé à la 

définition du projet, et notamment au positionnement sur la place de la République et non en périphérie du 

parking restituant les places supprimées en bord de voies par le projet. 

Sur la nécessité de parking-relais en périphérie relié par navette aux centres-villes, c’est ce qui est prévu à 

terme, car le TCSP créé dans le cadre de la Promenade des Bains sera prolongé au fur et à mesure pour 

rejoindre des parking relais supplémentaires, situés en périphérie. 

 

Observations de la commission d’enquête 

La commission note avec satisfaction la promesse de parkings relais supplémentaires, elle devra être 
tenue ! 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F35 

Voir aussi DP  

Internet  
29/10 

Pierre BARBE non 

Résumé de l’intervention 

Je rejoins totalement l’avis de l’association Ma Ville Ma Planète 
Le parking République à Fréjus : 
- Il est situé au mauvais endroit (submersion, inondation) 
- Il encourage à prendre sa voiture pour aller sur la promenade 
Réponse du maître d’ouvrage 

Des études de circulation et de stationnement ont été réalisées en phase conception et ont participé à la 

définition du projet, et notamment au positionnement sur la place de la République et non en périphérie du 

parking restituant les places supprimées en bord de voies par le projet. 

Sur la nécessité de parking-relais en périphérie relié par navette aux centres-villes, c’est ce qui est prévu à 

terme, car le TCSP créé dans le cadre de la Promenade des Bains sera prolongé au fur et à mesure pour 

rejoindre des parking relais supplémentaires, situés en périphérie. 

Le parking n’encourage pas à prendre la voiture mais permet d’une part de rendre à la population 

riveraine et aux usagers des centres-villes le nombre de places dont ils ont besoin et d’autre part de 

participer à favoriser l’usage des transports en commun et des modes doux depuis le parking vers les 

aménagements réalisés dans le cadre de la promenade des Bains (navette TCSP, piste cyclable et larges 

trottoirs). 

 

Observations de la commission d’enquête 

S.O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

 
PC F36 

Registre Fréjus N°5 Corinne GRAS non 

Résumé de l’intervention 

Demeurant à Fréjus, elle se prononce contre la création du parking place de la République pour les raisons 
suivantes: 

- le ratio entre le prix (14 m€) et le nombre de places (409) est exorbitant, revenant 3 fois plus cher 
(34230 € la place) que pour la création d’un parking aérien; 

- il n’y aura pas de gain de places supplémentaires par rapport à l’existant supprimé en surface; 
- le coût financier pour si peu de places avec des risques d’inondation, de submersion et la probable 

déstabilisation des immeubles voisins 

 
Réponse du maître d’ouvrage 

Le ratio hors-taxe à la place de stationnement pour le parking République est de l'ordre de 36 000 €, ce qui 

correspond à la moyenne de ce type d'ouvrages. 

Certes un parking aérien aurait été moins cher, mais il aurait constitué une verrue paysagère importante sur 

la place de la République, aurait contraint de supprimer le marché et les jeux de boules ce qui est contraire 

aux attentes et aux intérêt des habitants et n’aurait pas permis de participer à la lutte contre les îlots de 

chaleur par la plantation d’arbres : au contraire, la construction, en contraignant les déplacements d’air de 

part et d’autre aurait accentuer les îlots de chaleur. 

Par ailleurs, il n’y a pas de foncier disponible pour de la construction d’un parking en aérien à moins de 

400 m dans le secteur de Fréjus-Plage. Cela est déjà une distance trop importante pour être fonctionnelle. 

L’objectif du projet n’est pas de gagner des places de stationnement mais de ne pas en perdre. 

Dans le secteur du parking, il y a un gain de 49 places par rapport à l’existant puisqu’on créée 447 places 

de stationnement (parking et surface) contre 398 places supprimées. 

 

Observations de la commission d’enquête 
 
La plupart des opposants ne demandent pas un parking aérien sur la place mais des parkings relais 
en arrière-plan ! 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

 
PC F37 Registre PC Fréjus Pierre Louis HERBAUT non 

Résumé de l’intervention 

Il exprime un avis réservé pour le PC Parking souterrain place de la République et présente ses 
préoccupations: 

- Quid des risques de submersion marine ? 
- Quid des fréquentes inondations rue de la République et sur la place en cas de fortes pluies (en 

montrant au commissaire enquêteur une vidéo d’inondation  en date d’octobre 2020); 
- Souhait de décaler les nouveaux bâtiments le plus possible vers la rue R. Garros afin de bien dégager 

le centre de la place; 
- Inquiétude sur le nombre prévu de platanes sur la place (élagage, nuisances dues aux feuilles). 

Réponse du maître d’ouvrage 

Les études techniques ont permis de concevoir un projet n'augmentant pas le risque inondation et prenant 

en compte le risque de submersion marine. Le projet prend en compte l'aléa de référence centennal à 

l'horizon 2100 du PAC submersion marine. 

 

Les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives appropriées et ainsi de sécuriser le 

parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par submersion marine. 

 

L’accès au parking est rehaussé pour prendre en compte le risque de submersion marine et le risque 

inondation et des batardeaux seront mis en place pour pouvoir fermer le parking si nécessaire. 

 

En 2020, lors des inondations, la place de la République était comme c’est le cas aujourd’hui en contrebas 

par rapport à la route et recevait les ruissellements d’eau urbaine, sans exutoire d’évacuation spécifique. 

Demain elle sera rehaussée et ne recevra plus ce type d’inondation. 

 

L’implantation du bâtiment a été décrite dans la notice paysagère PC 4-1b. Elle fait l’objet d’une réflexion 

fine et affirmée durant la phase concours, elle repose sur les prises de parti suivantes : 

- Nécessité de conserver un cône de vision « ouvert » vers la mer en arrivant vers le bord de mer depuis la 

rue Roland Garros (PC 4-1b) 

- Préserva:on (en la renforçant) de la morphologie de la séquence paysagère et urbain actuelle pour une 

con:nuité historique des masses construites ainsi que des usages. 

- Pour rappel, une place n’est pas forcément un espace défini par un pourtour construit type Place 

Vendôme à Paris. De nombreux exemples dans l’histoire de l’architecture offrent des espaces urbains qui 

fonc:onnent davantage sur les no:ons d’ar:cula:ons spa:ales (Place du Marché de Cracovie, Piazza 

Della Fru<a à Padoue, Galerie du Palais Royal à Paris…) 

- Le bâ:ment ar:cule une place minérale (usages fes:fs), avec une place végétale en terre ba<ue 

(boulodrome). Il est « poreux » d’est en ouest (auvents, façades vitrées). On peut soit le traverser, soit le 

contourner. De mul:ples manières de traverser la place sont donc possibles, avec une caractérisa:on de 

lieux mul:ples et différents (ce que n’aurait pas permis la réalisa:on d’un front bâ: sur rue, qui aurait 

inévitablement installé un rapport de rupture entre la Place et Roland Garros). 

Ces prises de parti (fondatrices du projet d’architecture) ont ensuite généré une fonctionnement rationnel et 

économique du parking souterrain. Le bâtiment sert aussi et surtout à accueillir toutes les fonctionnalités 

d’usage et techniques du parking. Un très grand travail a été mené pour supprimer toutes excroissances, 
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édicules ou débouchés de gaines de la place de la République. Tous ces éléments auraient été nuisibles à la 

qualité architecturale de ce lieu. 

Toutes les distributions verticales, gaines de désenfumage, gaines techniques, gaines pompiers, escaliers, 

ascenseur, sorties de secours sont concentrées dans le bâtiment et sont rendues ainsi invisibles. 

Le projet de la Place de la République ainsi développé est donc très cohérent sur les plans historiques, 

morphologiques, qualité des lieux et des usages, intégration des éléments techniques.  

 

Une note spécifique sur la palette végétale et la gestion des arbres a été réalisée pour répondre aux 

différents avis du public sur ce sujet et est jointe au présent mémoire en réponse. L'objectif au droit du jeu 

de boules est bien de le restituer et de l'ombrager. De plus, la place sera complantée d'arbres : à l’issue des 

travaux il y aura autant d’arbres (29 sujets) qu’il y en a actuellement. Et seuls 5 de ces arbres seront 

plantés sur dalle, les autres étant en pleine terre. 

 

Observations de la commission d’enquête 

Nous ne sommes pas sûr que les arguments très théoriques d’un architecte prenant des exemples 
dans l’Europe entière soient particulièrement convaincants pour le grand public. 
Nous ne remettons pas en cause la construction du bâtiment perpendiculairement à la côte mais il est 
vrai qu’il peut étonner 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

 
PC F38 

voir aussi DP57 
Internet 31/10 Claude CAQUERET  non 

Résumé de l’intervention 

Cette administrée souhaite intervenir en tant qu’habitante de Fréjus au sujet du projet de parking 
souterrain  
A -t-on besoin de 409 places de parking supplémentaires qui vont coûter une fortune et qui dans 
les années à venir risquent d’être inondées avec la montée des eaux ??? 
Ne peut-on pas envisager d’avantage de navettes électriques pour les déplacements des habitants 
et des touristes et ne rien construire du tout (en dessous et au-dessus) 

L’emplacement doit rester libre Cette place est une institution pour les joueurs de boules On doit 
aussi préserver la tranquillité des bâtiments environnants  

Veuillez prendre note de mon OPPOSITION et pensez à l’avenir à avertir la population de tous 
vos projets  
Réponse du maître d’ouvrage 

Tout d’abord, il convient de noter que le jeu de boules sera restitué et ombragé, devenant ainsi plus agréable 

pour les joueurs. 

Une étude de circulation et de stationnement a mis en évidence le besoin d'un parking à cet endroit-là, afin 

de remplacer les places supprimées sur voirie par la réalisation du projet.  

L’objectif du projet n’est pas de gagner des places de stationnement mais de ne pas en perdre. Dans le secteur 

du parking, il y a un gain de 49 places par rapport à l’existant puisqu’on créée 447 places de stationnement 

(parking et surface) contre 398 places supprimées. 

Concernant les navettes pour les déplacements des habitants et des touristes, c’est ce qui est prévu à terme, 

car le TCSP créé dans le cadre de la Promenade des Bains sera prolongé au fur et à mesure pour rejoindre 

des parking relais supplémentaires, situés en périphérie. 

Un parking souterrain est plus à même d’assurer la tranquillité des riverains qu’un parking de plein pied 

qui donne lieu à des klaxons, bruit de moteur, ... 

 

Observations de la commission d’enquête 
 
avis conforme 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

 
PC F39 

voir aussi DP 59 
Internet 30/10 Gilles ROIRON non 

Résumé de l’intervention     

 Cet administré s’interroge sur le projet de parking souterrain 

Non seulement le coût est très important pour obtenir en définitive 409 places mais encore avec le risque 
d'inondations qui est réel et qui a déjà été vécu sur la côte. 
Le mur évoqué est bien dérisoire.... 
Il est connu que le coût d'un parking aérien est beaucoup moins coûteux et génère plus de places, même si 
pour des raisons esthétiques il ne saurait en ce cas être construit sur cette place. 
Qui plus est,  il est évoqué des navettes, alors pourquoi concentrer 400 voitures ce qui n'est pas cohérent du 
tout.... indépendamment des conséquences sur la qualité de l'air!! 

Le principe d'un parking aérien permet l'installation de panneaux solaires photovoltaïques  

Voilà pourquoi je m'oppose à ce projet sans parler des risques de déstabilisation des immeubles autour 
pendant les travaux. 
Bien sûr il ne saurait être question de remettre en cause le terrain réservé à la pétanque 
Réponse du maître d’ouvrage 

Les études techniques ont permis de concevoir un projet n'augmentant pas le risque inonda:on et prenant 

en compte le risque de submersion marine. Le projet prend en compte l'aléa de référence centennal à 

l'horizon 2100 du PAC submersion marine. 

Les études réalisées ont permis de définir les modalités construc:ves appropriées et ainsi de sécuriser le 

parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par submersion marine. 

L’accès au parking est rehaussé pour prendre en compte le risque de submersion marine et le risque 

inonda:on et des batardeaux seront mis en place pour pouvoir fermer le parking si nécessaire. 
 

Une étude de circula:on et de sta:onnement a mis en évidence le besoin d'un parking à cet endroit-là, afin 

de remplacer les places supprimées sur voirie par la réalisa:on du projet. 

Concernant les nave<es pour les déplacements des habitants et des touristes, c’est ce qui est prévu à terme, 

car le TCSP créé dans le cadre de la Promenade des Bains sera prolongé au fur et à mesure pour rejoindre 

des parking relais supplémentaires, situés en périphérie. 
 

Nous sommes d’accord avec ce<e personne sur le fait qu’un parking aérien ne peut pas être construit sur la 

place de la République, aussi bien pour des raisons esthé:ques et architecturales que pour par:ciper à la 

lu<e contre les îlots de chaleur.  

Etant donné qu’il n’y a pas de disponibilité foncière dans un périmètre raisonnable, la seule solu:on 

possible est celle retenue. 
 
Observations de la commission d’enquête 

L’affirmation réitérée qu’il n’y a pas de foncier disponible aux environs ne semble pas convaincre 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

 
PC F40 

Registre St Raphael Christine Domergue non 

Résumé de l’intervention     

Je suis contre le projet de parking. La place de la République est un lieu à préserver. C’est lieu historique 
de rassemblement traditionnel pour de nombreuses activités 
De plus : risques d’inondation et de submersion, coût important, encore du bétonnage ! 
 
Réponse du maître d’ouvrage 
 
 Le projet de Promenade des Bains est un projet terrestre, qui s’exprimera sur des espaces déjà aménagés 

par l’homme. Il n’imprime aucune bétonisa:on supplémentaire du li<oral et au contraire 

désimperméabilise une par:e des emprises du projet. En termes de végétaux, le bilan est largement posi:f, 

avec la planta:on de plus de 1 000 arbres, le main:en en place de 578 arbres et la transplanta:on sur le 

site même de 350 arbres : seuls 40 arbres existants seront aba<us et il s’agit pour tous d’arbres plantés par 

l’homme et non d’éléments naturels. 

Il n’aura aucun impact sur la faune marine, en phase exploita:on comme en phase chan:er (grâce à la mise 

en place d’un système d’assainissement provisoire perme<ant de traiter les eaux de ruissellement du 

chan:er avant rejet dans le milieu naturel). 

Son impact sur la circula:on est précisé dans le dossier. Nous confirmons que le projet vise à travers la 

mise en œuvre d’une navette électrique en site propre et d’une piste cyclable sur la totalité du parcours, à 

réduire la circulation automobile et donc les nuisances qui y sont liées 

 

Observations de la commission d’enquête 

Outre les arguments habituels sur les risques, la commission note l’attachement du public à un lieu 
historique de Fréjus 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

 
PC F41 

Registre St Raphael Daniel TRUONG non 

Résumé de l’intervention     

Il confirme son avis très défavorable sur le projet de parking place de la République, 

Il est également très défavorable à l’aménagement en surface de la place, espace symbolique républicain:   
trop volumineux, le futur bâtiment de 600m² réduit l’espace au détriment des marchés, des boulistes et autres 
fêtes foraines. Et de conclure que son implantation réduit l’ouverture sur la mer. 

 
Réponse du maître d’ouvrage 

Le projet permet de créer le bâtiment mais également de maintenir le marché, le jeu de boules et de planter 

des arbres sur la place de la République. Sa faible hauteur (environ 4,4 m) permet de maintenir l’ouverture 

sur la mer depuis les bâtiments alentours. 

Après projet, l’espace dédié aux jeux de boules sera légèrement agrandi.  

Par ailleurs, le jeu de boules sur la place est aujourd’hui à la cote 1,70 m NGF, soit en contrebas de la 

route du bord de mer, et sera demain à la cote 2,50 m NGF, c’est-à-dire au-dessus du niveau de la route du 

bord de mer, ce qui permettra d’ouvrir la vue. Le boulevard du bord de mer aura une pente de 2% vers la 

mer, pour favoriser l’évacuation en cas de submersion marine ou des épisodes cévenols. 

 
Observations de la commission d’enquête 

S.O 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F42 Registre 1 Fréjus Gilbert MANNAIONI non 

Résumé de l’intervention     

La construction de ce parking ne paraît pas être un bon choix : 
- Celui-ci va concentrer la circulation de 400 véhicules dans un quartier aux rues étroites. De plus, 200 
logements supplémentaires sont en construction 
- Un parking en silo coûterait 3 fois moins cher. 
- Il y a un risque de submersion marine.  
- Les arbres de haute futaie ne pourront pas se développer sur la dalle (voir le parking Bonaparte) 
Conclusion : Il serait plus judicieux de construire plusieurs parkings aériens avec des liaisons par navettes 
électriques et vélos 
Les rues adjacentes sont dans un état déplorable : une partie de la somme utilisées pourrait 
avantageusement être transférée à la restructuration du quartier 
La construction de ce parking ne paraît pas être un bon choix Celui-ci va concentrer la circulation de 400 
véhicules dans un quartier aux rues étroites. De plus, 200 logements supplémentaires sont en construction 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Les logements éventuels évoqués sont hors sujet par rapport au projet soumis à l’enquête publique. 

Cependant, tout projet de construction de logements doit prévoir des places de stationnement selon la règle 

suivante : 2 aires de stationnement pour les logements libres et une aire par logement pour les logements 

sociaux, ainsi qu’une place visiteur par tranche de 5 logements. 

Certes un parking en silo aérien couterait moins cher, mais ce n’est pas envisageable sur la place de la 

république d’un point de vue esthétique et architectural, comme du point de vue de la végétation et de la lutte 

contre les îlots de chaleur urbain. 

Les études techniques ont permis de concevoir un projet n'augmentant pas le risque inondation et prenant 

en compte le risque de submersion marine. Le projet prend en compte l'aléa de référence centennal à 

l'horizon 2100 du PAC submersion marine. 

Les études réalisées ont permis de définir les modalités constructives appropriées et ainsi de sécuriser le 

parking, qui ne sera pas inondé, ni par remontées de nappe, ni par submersion marine. 

L’accès au parking est rehaussé pour prendre en compte le risque de submersion marine et le risque 

inondation et des batardeaux seront mis en place pour pouvoir fermer le parking si nécessaire. 

La place sera effectivement complantée d'arbres : à l’issue des travaux il y aura autant d’arbres (29 sujets) 

qu’il y en a actuellement. Uniquement 5 de ces arbres seront sur dalle, avec une profondeur de 1,80 m leur 

permettant un développement satisfaisant. 

Concernant les rues adjacentes, la commune de Fréjus a un programme d’aménagement, indépendant du 

projet de Promenade des Bains, visant à réhabiliter les voies endommagées de la commun 

 
Observations de la commission d’enquête 

S.O 
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N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F43 internet Pierre TOMASI non 

Résumé de l’intervention     

Le parking république est situé au plus mauvais endroit (submersion inondation),il encourage à prendre sa 
voiture pour se rendre au bord de mer alors que des terrains seraient disponibles en retrait (SNCF) 
Des exemples montrent que des installations supposées « aux normes »ont été détruites lors de la tempête 
d’octobre 2023 (St Martin de Vésubie) 
Les travaux seront très impactant en terme de pollution 

 
Réponse du maître d’ouvrage 

Nous prenons note de l’opposi:on d’’un élu d’opposi:on.  

Comme indiqué ci-avant, la concep:on du parking a pris en compte les risques de submersion et d’inonda:on. 

Concernant les i:néraires cyclables à développer vers les campings et le long du Reyran, la communauté 

d’aggloméra:on a pris en compte ce besoin au travers du Schéma Directeur Vélo, qui prévoit à terme 442 km 

de voies cyclables sur le territoire de l’aggloméra:on. 

Concernant la référence à la Tempête Alex dans la vallée de la Vésubie, la majorité des aménagements 

emportés étaient très anciens et ne prenaient pas en compte le risque inonda:on, contrairement au projet 

présenté ici. Il est inadapté de prendre l’exemple d’un drame qui s’est produit en zone de montagne et qui fût 

notamment le fruit d’un phénomène de ruissellement et prétendre qu’il pourrait se produire suivant le même 

modèle dans un territoire essen:ellement marqué par le profil de la plaine de l’Argens et dans lequel les 

phénomènes de ruissellement sont ne<ement moins impactant. 

Enfin, les terrains de la SNCF cités appar:ennent à la SNCF qui en dispose à sa convenance. 

 

Observations de la commission d’enquête 

Le M.O a répondu abondamment sur la maîtrise de la technique de construction ainsi que des 
difficultés d’utiliser des terrains SNCF qui a été approchée sans succès 
La commission note cet avis défavorable 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F44 internet Jean HUBERT non 

Résumé de l’intervention     
 
Le projet va améliorer la situation du bord de mer actuellement envahi par les voitures en stationnement et 
en circulation .Le projet redonne de l’espace aux piétons, vélos et trottinettes. Les nouvelles plantations sont 
également un élément favorable. 
Une réserve cependant concernant le parking république dont l’architecture est mal comprise. Il continuera à 
drainer des voitures vers le bord de mer et il risque d’être sensible aux inondations. 

 
Réponse du maître d’ouvrage 

Nous prenons note de l’avis favorable. 

Nous confirmons que le parking de la République est en:èrement souterrain. La seule émergence sur la place 

de la République est cons:tuée par le bâ:ment qui abritera notamment la Poste, un local associa:f, la Police 

municipale, l’office de tourisme et les accès au parking souterrain. 

Une étude de circula:on et de sta:onnement a mis en évidence le besoin d'un parking à cet endroit-là. 

Sur la nécessité de parking-relais en périphérie relié par nave<e aux centres-villes, c’est ce qui est prévu à 

terme, car le TCSP créé dans le cadre de la Promenade des Bains sera prolongé au fur et à mesure pour 

rejoindre des parking relais supplémentaires, situés en périphérie. 

Sur le choix du site du parking, après étude sur l’ensemble du quar:er de Fréjus Plage il s’est avéré que la 

commune ne disposait pas d’autre foncier perme<ant d’accueillir un parking d’une capacité d’environ 400 

places. Les seuls terrains communaux dans un périmètre de 500 à 600 m du lieu retenu sont une école et un 

parking existant conservé perme<ant déjà un accès piétons au bord de mer. La situa:on géographique de la 

place de la République se révélant être un lieu stratégique pour la vie économique du quar:er, c’est cet 

emplacement qui a été retenu par la commune pour poursuivre les études rela:ves au parking nécessaire 

au projet de Promenade des Bains. 

 

Observations de la commission d’enquête 
 
La commission note cet avis favorable au projet global avec une réserve pour le parking 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F45/46 internet 
Albert CABASSON 
Myriam HOORENS non 

Résumé de l’intervention     
 
.Je suis contre ce projet 

Le site du parking souterrain est concerné par un risque de submersion et d’inondation. 
La population augmente de façon exponentielle, les rotes sont saturées, la construction d’immeubles explose 
Il est urgent de pouvoir circuler en vélo 
Ce projet est à revoir 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

Comme indiqué dans les réponses précédentes :  

Le projet prévoit bien la planta:on de 1 000 arbres et ne prévoit pas de baobab : une note spécifique sur 

la pale<e végétale est jointe au présent mémoire en réponse. De plus, avec la végétalisa:on et la 

désimperméabilisa:on, le projet n’augmente pas le béton et lu<e contre les effets d’îlots de chaleur. 

Sur le financement de l’opéra:on, le projet a été budgé:sé par l’aggloméra:on et bénéficiera de 

financements dont le montant a été précisé notamment pour l’observa:on DP n°73. Les communes 

et l’aggloméra:on poursuivent par ailleurs les inves:ssements nécessaires sur le reste de leurs 

territoires, 

Sur les pistes cyclables, le projet fait par:e du Schéma Directeur Vélo, qui perme<ra à terme d’assurer 

une véritable con:nuité à l’échelle de l’aggloméra:on. 

 
Observations de la commission d’enquête 

2 messages strictement identiques rédigés « en famille » 
La commission note cet avis défavorable au projet particulièrement au parking république 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F47 internet Isabelle LE BUZULIER non 

Résumé de l’intervention     
 
Je ne comprends pas qu’à l’heure du dérèglement climatique on continue à aménager le bord de mer avec du 
béton, toujours du béton … 
Projet coûteux, laid et insensé, les fréjusiens n’en veulent pas. Ils veulent un bord de mer authentique, pas du 
béton qui étouffe 
 
Réponse du maître d’ouvrage 
 Comme indiqué dans les réponses précédentes :  

Le projet prévoit bien la planta:on de 1 000 arbres et ne prévoit pas de baobab : une note spécifique sur la 

pale<e végétale est jointe au présent mémoire en réponse. De plus, avec la végétalisa:on et la 

désimperméabilisa:on, le projet n’augmente pas le béton et lu<e contre les effets d’îlots de chaleur. 

Sur le financement de l’opéra:on, le projet a été budgé:sé par l’aggloméra:on et bénéficiera de 

financements dont le montant a été précisé notamment pour l’observa:on DP n°73. Les communes et 

l’aggloméra:on poursuivent par ailleurs les inves:ssements nécessaires sur le reste de leurs territoires, 

Sur les pistes cyclables, le projet fait par:e du Schéma Directeur Vélo, qui perme<ra à terme d’assurer une 

véritable con:nuité à l’échelle de l’aggloméra:on. 

Observations de la commission d’enquête 

La commission note cet avis défavorable au projet dans son ensemble. La « laideur » du projet est 
affaire de goût mais cette appréciation nous semble exagérée. 
 

N° Origine NOM 
Pièce 
jointe 

PC F48 internet Jacques CHUPIN non 

Résumé de l’intervention     
 
Je propose, à la place du Parking, de créer un îlot de fraîcheur et des navettes entre différents parkings et la 
promenade 
Regardez ce qui se passe à Nantes ! 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

 
Observations de la commission d’enquête 

La commission note que cet avis ne semble pas défavorable à la promenade dans son ensemble à 
l’exception du parking république. Bien noté la préférence pour des parkings relais 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F49 internet Marie Jeanne VERDU non 

Résumé de l’intervention     
 
Parking république : niveau de la mer chaque année plus important 
Plantation : les arbres seront-ils dans des pots ? 

Le projet ne semble pas suffisamment abouti 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

 
Observations de la commission d’enquête 

La commission note cet avis plutôt mitigé qui aurait pu être mieux étayé par une visite aux 
commissaires enquêteurs 
 

N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F50 internet Jacques DUGHERA non 

Résumé de l’intervention     
 
Adhérent au comité de défense de Fréjus plage 

Je souhaite connaître les mesures prises contre d’éventuelles inondations du parking souterrain 
Il joins une carte issue de « Climate Central » qui indique que le littoral fréjusien serait sous le niveau de la 
mer en 2100 
Ne serait-il pas plus raisonnable de créer des parkings en d’autres lieux et surtout de développer les 
transports en commun 
 
Réponse du maître d’ouvrage 

 
Observations de la commission d’enquête 
 
La commission note la prévision pessimiste de cet organisme de recherche ainsi que la proposition de 
parkings relais 
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N° Origine NOM Pièce 
jointe 

PC F 51 internet Jean François GAUD non 

Résumé de l’intervention     
 
Désaccord absolu sur différents projets portés par la ville de Fréjus : 
- Parking République : tous les experts disent que le niveau de la mer va monter 
- Promenade des bains : réaliser une piste cyclable qui sera en même temps utilisée par les piétons est 
irréaliste 

 
Réponse du maître d’ouvrage 

Nous prenons note des contradic:ons de cet avis, qui demandent à la fois des tracés perme<ant aux cyclistes, 

troVne<es et joggeurs de pra:quer leur ac:vité spor:ve en toute sécurité et l’interdic:on des vélos et 

troVne<es dans les centres villes. A noter que les arrêtés d’interdic:on évoqués dans certaines villes 

concernent les vélos et troVne<es en libre-service. 

Le projet s’inscrit dans le Schéma Directeur Vélo, qui perme<ra à terme de créer plus de 400 km de pistes 

cyclables à l’échelle de l’aggloméra:on : il par:cipe ainsi à la réponse aux besoins en i:néraire cycle à l’échelle 

de l’aggloméra:on. Le Schéma Directeur Vélo de la Communauté d’aggloméra:on propose une stratégie 

collec:ve de développement pour la période 2022-2036 et 782 tronçons à créer ont été iden:fiés. La première 

phase qui se déroulera de 2022 à 2026 devrait perme<re la créa:on de 105 kilomètres cyclables, la deuxième 

de 2027 à 2031 perme<ra la créa:on de 78 nouveaux kilomètres et enfin la dernière phase de 2032 à 2036 

verra naître 183 kilomètres pour porter à 442 le nombre de kilomètres linéaires cyclables sur le territoire.  

 

Observations de la commission d’enquête 
 
La commission note l’avis négatif sur le parking auquel le M.O a déjà répondu abondamment 
Concernant le site propre, il s’agit d’une cohabitation Navettes/cyclistes et non Cyclistes/piétons. 
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10 SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

La présente enquête concerne le projet de parking souterrain et la place de la république. Même si un 
certain nombre d’intervenants se disent favorable à l’ensemble du projet « promenade des bains », cela 
ne doit pas cacher une opposition majoritaire à la construction du parking à cet endroit.  

Le tableau suivant résume les thèmes évoqués :  chaque intervenant peut s’exprimer sur plusieurs 
sujets, les nombres figurant dans ce tableau représentent le nombre de sujets traités et non pas le 
nombre d’intervenants. 

Thème N° des observations nombre 

 
Avis favorable  PC F28, 29 2 

Projet intéressant hors parking 
république PC F16,19,44 3 

Avis défavorable au parking 
(Réalisation difficile, Nappe 
phréatique, submersion marine …) 

PCF1, 5, 8, 9, 10, 11,12,13, 
14,15,16,17,19,20,21,22,27, 
30,31,32,34,35,37,39, 40, 41,42,43, 
45/46,49,51 

32 

Avis défavorable au projet global 
PC F47,  1 

Trouver un emplacement ailleurs. 
Pôles multimodaux avec navettes hors 
littoral

PCF2, 8,12,19,29,34,35,39,48,50 10 

Nombre de place insuffisant 
PCF3, 16, 36 3 

Destruction d’une place emblématique 
de la ville PCF7,13,15,38 4 

coût PC F13,14,19,20,22,33,34,36,38 9 

Nuisance pendant les travaux, Divers,  PCF4,6,16,17,18,30,  6 

 TOTAL 70 
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ENQUÊTE PUBLIQUE 
PROJET DE PROMENADE DES 

BAINS 

PERMIS DE CONSTRUIRE 
 POUR LE PROJET DE PLACE, BÂTIMENT ET PARKING 

RÉPUBLIQUE 

COMMUNE DE FRÉJUS 
02 octobre – 03 novembre 2023 

 

 

PROCÈS VERBAL DE 
SYNTHÈSE 

Commission d’enquête :  
Président : Jacques BRANELLEC                                                         
Membres : Denis SPALONY 
                     Philippe de BOYSERE 
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1 L’ENQUÊTE « PERMIS DE CONSTRUIRE» 

1-1 La place de la présente enquête dans le projet « Promenade des bains 

Monsieur le Maire de Fréjus a sollicité de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Toulon 
la désignation d’une commission d’enquête, qui après décision en date du 12/05/2023 a désigné 

Le Président :M. Jacques Branellec 

Deux Membres titulaires :MM.Denis Spalony et Philippe de Boysere 

Le tribunal administratif a défini ainsi l’objet de l’enquête publique : 

Permis de construire pour le projet de place, bâtiment et parking République dans le cadre du projet 

global dit de « Promenade des bains »sur la commune de Fréjus 

L’enquête publique a été prescrite en mairie de Fréjus, par Arrêté de Monsieur le Maire en date du 31 
Août 2023 durant 33 jours consécutifs, du 2 Octobre 2023 au 3 Novembre 2023 inclus 15h30. 

Le projet global fait l’objet de 5 enquêtes publiques séparées : 

- La déclaration de projet : C’est la seule qui concerne le projet dans son ensemble sur les 
territoires de Fréjus et de Saint Raphaël 

- Le permis de construire le parking de La république à Fréjus, il s’agit de la présente enquête 
- Le permis de construire sur la zone « Veillat » à Saint Raphaël 
- Le permis d’aménager sur la totalité du périmètre du projet raphaëlois 
- Le permis d’aménager sur le secteur du pont d’Arcole à Fréjus,  

 
Le plan suivant montre les différentes zones qui font l’objet d’une enquête publique sur la commune de 
Fréjus. La partie rouge ( place de la République) relève de la présente enquête, la couverture du Pédégal 
(en vert) fera l’objet d’une future procédure, la partie jaune constitue le périmètre d’un permis 
d’aménager spécifique, quant au front de mer (en bleu), il est concerné par la déclaration de projet mis 
à l’enquête 
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1-2 Déroulement de l’enquête 

Les commissaires enquêteurs ont assuré 20 permanences, elles ont concerné les 5 enquêtes sans 
distinctions. Elles se sont déroulées indifféremment en mairie de Fréjus et de Saint Raphaël. 
Le public a eu l’occasion de s’exprimer en écrivant sur les registres « papier», par internet ou par 
courrier. 

2 OBSERVATIONS de la MRAe, la DDTM, le DÉPARTEMENT  et 
les PPA. 

Avant même le début de l’enquête, la commission a consulté les résultats de la concertation préalable 
et les avis de l’autorité environnementale, des services de l’état et des Personnes publiques Associées. 
Il nous a paru utile de les rappeler ci-dessous en raison des multiples discussions auxquelles ils ont 
donné lieu. 

La MRAe  
Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL et après en avoir délibéré, la MRAe a rendu l’avis  
qui a été porté à la connaissance du public par l’autorité en charge de le recueillir, dans les conditions 
fixées par l’article R122-7 CE, à savoir le joindre au dossier d’enquête publique ou le mettre à 
disposition du public dans les conditions fixées par l’article R122-7 CE. De plus, conformément aux 
dispositions de l'article R122-7-II CE, le présent avis a été publié sur le site des MRAe et a été intégré 
dans le dossier soumis à la consultation du public. Les recommandations sont les suivantes : 

Sur le contexte et les choix des scénarios 

Étude de variantes d’aménagement d’avantage incitatives à l’utilisation des modes actifs de 
déplacement ou des transports en commun afin de réduire l’utilisation de la voiture individuelle. 

Sur la submersion marine  

- Prise en compte des effets cumulatifs des risques d’inondation et de submersion marine dans 
un contexte de changement climatique. 
- Prise en compte du risque de submersion marine sur le secteur de la plage du Veillat, par une 
analyse basée sur la caractérisation du risque. 
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- Démontrer l’absence d’impact des travaux d’aménagement prévus au niveau du pont d’Arcole 
sur le risque d’inondation. 

Sur les îlots de chaleur 

Justifier la réduction de l’imperméabilisation induite par le projet, afin de lutter contre les îlots 
de chaleur. 

Sur la mobilité 

Consolider ces conclusions, voire le cas échéant de les modifier, sur la base d’une étude de 
trafic complétée, tel que demandé au paragraphe précédent (§ 2.2.1) 

Sur le paysage  
Démontrer l’impact positif du projet sur le paysage, après définition des enjeux paysagers qui 
ont conduit à la définition du parti d’aménagement, et de présenter l’analyse de ses impacts. 

Le Département 
Les observations ont porté essentiellement   sur le Parking de la République En sa  qualité de 
gestionnaire de voirie un avis favorable a été délivré sans réserve. 

La DDTM 

A la suite de la transmission du dossier sur l’usage du domaine public maritime un premier avis a été 
donné le 28 juin 2023. 

Diverses réunions ont eu lieu, entre cette administration et le MOA, ce qui a permis à la DDTM 
d’établir un nouvel avis le 4 juillet 2023.  

Après études il a été précisé plusieurs points sur la submersion marine : 

Suite aux réunions en la DDTM et le MOA des éléments complémentaires ont été fournis par le 
Bureau d’études et l’aléa submersion marine a été mieux intégré.  

Suite au comité de pilotage la submersion marine à l’horizon 2100 a été traduite par une cartographie 
fournie par Estérel Cote DAzur Agglomération,  de plus similaire à celui du PAC (Porter à 
connaissances) sur un MNT (modèle numérique de terrain)  agréé par la DREAL . Toutefois la 
configuration particulière des lieux n’intègre pas dans certains cas la projection de l’eau sur les 
constructions  

La DDTM précise également qu’il conviendra d’identifier le volet submersion marine au PCS (Plan 
communal de sauvegarde) et de mettre en place les mesures nécessaires pour la sécurité des biens et 
des personnes. 

Enfin il a été précisé que le pôle risques n’est pas compétent pour émettre un avis sur la méthodologie 
de l’étude de contribution dynamique des vagues et établissant les volumes d’eau et pression sur les 
façades ainsi que les dispositions pour résister aux efforts de pressions hydrodynamiques. 

Les   PPA 

Véolia : Une attestation a été fournie précisant que la place de la République est raccordable:au réseau 
communal d’eau potable sur le Bld de la libération, au réseaux d’assainissement sur la rue de la 
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République, ou sur la place ou sur le Bld de la Libération avec un raccordement par pompe de 
relevage.  
Concernant le réseau existant des EU traversant la parcelle, ce réseau devra rester accessible voire 
déplacé. 

Estérel côte d’azur agglomération : La collectivité précise que les prescriptions se doivent d’être en 
application avec le Règlement su Schéma Directeur d’Assainissement des Eaux Pluviales  

La commission Communale de Sécurité de FREJUS :La commission s’est réunie le 25 juillet 2023 
pour émettre un avis sur le Parking Place de la République et la réalisation d’une salle polyvalente, 
locaux de la police municipale, bureau de Poste et Office de tourisme. Diverses prescriptions ont été 
signifiées sur : 
Les règles relatives à l’ensemble des établissements 
Les spécificités au parc de stationnement en silo sur 6 niveaux  
L’analyse du risque incendie et de panique  
L’accessibilité lié à l’ERP avec le rappel des exigences à prendre en compte suivant le handicap  

L’Architecte des bâtiments de France  

En l’état du dossier l’ABF a précisé que le parking place de la République n’était pas situé dans 
le champ de visibilité d’un monument historique. 

 

3 LES INTERVENTIONS DU PUBLIC 

Les interventions détaillées du public figurent dans le corps du rapport, Dans un but de simplification, 
elles ne sont pas répétées ici. 

4 SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Thème N° des observations nombre 

 
Avis favorable  PC F28, 29 2 

Projet intéressant hors parking 
république PC F16,19,44 3 

Avis défavorable au parking 
(Réalisation difficile, Nappe 
phréatique, submersion marine 
…) 

PCF1, 5, 8, 9, 10, 11,12,13, 
14,15,16,17,19,20,21,22,27, 
30,31,32,34,35,37,39, 40, 
41,42,43, 45/46,49,51 

32 

Avis défavorable au projet 
global PC F47,  1 

Trouver un emplacement 
ailleurs. Pôles multimodaux 

PCF2, 
8,12,19,29,34,35,39,48,50 

10 

Nombre de place insuffisant 
PCF3, 16, 36 3 
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Destruction d’une place 
emblématique de la ville PCF7,13,15,38 4 

coût 
PC 
F13,14,19,20,22,33,34,36,38 

9 

Nuisance pendant les travaux, 
Divers,  

PCF4,6,16,17,18,30,  6 

 TOTAL 70 

 

 

 

 

 

 

5 OBSERVATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 

 

5-1 Les observations de la MRAe et de la DDTM 
 

La commission d’enquête a bien pris en compte les différents courriers et comptes rendus de réunion 
échangés à ce sujet. Elle observe cependant que le public, en faisant part d’une très grande méfiance 
envers ce parking, n'a apparemment retenu que les critiques formulées par l’autorité environnementale 
et par l'État. Les explications ou justifications apportées par le maître d’ouvrage ne l’ont manifestement 
pas atteint. 

C’est pourquoi, la commission souhaite pouvoir disposer d’un document synthétique exposant les 
modifications qui seraient envisagées en vue de répondre à ces critiques.  

 

5-2Le parking souterrain 

 

La construction du parking de la place de la République a préoccupé de nombreux Fréjusiens. Les 
arguments les plus souvent cités sont la proximité de la mer qui compliquera inévitablement les travaux 
de terrassement et qui pourraient par ailleurs ébranler les immeubles voisins. L’aménagement de la place 
en surface est également parfois critiquée. 
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Quoi qu’on pense des arguments largement diffusés par des associations très actives, il n’en reste pas 
moins que ce parking a suscité une certaine méfiance parmi les habitants qui se demandent si ce projet 
qualifié de coûteux, compliqué et susceptible de perturber la vie de la commune pendant des années de 
travaux, est réellement la meilleure solution. La commission d’enquête se doit de prendre en compte ces 
inquiétudes. 

La commission observe que le but affiché de ce parking est de libérer le bord de mer de la quasi-
totalité des stationnements afin de permettre la création de voies piétonnes et d’une voie réservée à des 
navettes électriques et aux cyclistes. 
Quelle est la meilleure solution pour obtenir ce résultat ? Pour répondre à cette question, la première 
idée est de faire le bilan des différentes solutions envisageables. C’est d’ailleurs ce que prescrit le code 
de l’environnement qui, dans son article R122-5-II, fait la liste des documents qui doivent figurer à 
l’étude d’impact ; parmi ceux-ci, l’alinéa 7 est ainsi rédigé : 
 
7° Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître 

d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des 

principales raisons du choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l'environnement 

et la santé humaine. 

La commission d’enquête souhaite savoir si le pétitionnaire avait étudié des solutions alternatives;  

elle souhaiterait disposer de ces solutions et connaître les raisons qui ont permis de les écarter. 

 

5-3Les platanes du jeu de boule 

 
Le projet prévoit la plantation de 12 platanes. La commission s’est interrogée sur la possibilité de 
disposer d’un substrat suffisamment épais (1,8 m ?) au-dessus de la dalle du parking. Les plans figurant 
au dossier ne sont pas très explicites sur ce point. 

Interrogée, l’agence ayant en charge la conception du projet nous a fourni un plan rassurant mais ne 
nous paraît pas entièrement en cohérence avec les plans du dossier. 

La commission souhaite une explication claire sur cette couche de 1,8 m qui semble soit réhausser 
d’autant le niveau de la place, soit abaisser  la dalle du parking. 
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RÈPONSE DE LA COMMUNE  
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2	-	Réponses	aux	observations	du	public	

Note de la commission d’enquête : Les interven�ons détaillées du public 

figurent dans le corps du rapport, elles ont été transmises in extenso au maître 

d’ouvrage avec le résumé seul. Elles ne figurent pas dans la présente annexe 

afin d’éviter une répé��on inu�le 
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PIÈCES JOINTES 
 

PJ1 - Décision N° E23000019/83 du tribunal administratif de Toulon 

PJ2 - Arrêté municipal N°- (arrêté d'ouverture de l'enquête) 

PJ3 - Avis dans la presse Var Matin et La Marseillaise 

PJ4 - Constat d'affichage 
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PJ1 

 

Décision N° E23000019/83 du tribunal administratif 
de Toulon 
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PJ2 

 

Arrêté municipal N°URB/2003- (arrêté d'ouverture 
de l'enquête) 
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PJ 3-1 

 

Avis officiel dans la presse Var Matin et la 
Marseillaise 
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La marseillaise 14 septembre 2023 
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Var Matin 14 septembre 2023 
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Var Matin 05 octobre 2023 
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La Marseillaise 05 octobre 2023 
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PJ 3-1 
 

Articles divers dans Var Matin  
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PJ4 

 

Constat d'affichage 
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